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ELEMENTS POUR INTRODUIRE LA SEANCE Robi Morder

Dans Mes sept utopies, Paul Bouchet – après sa première utopie, la 
résistance comme amalgame, mêle dans un même chapitre sa 
deuxième utopie, la fraternité étudiante internationale, le syndicalisme 
étudiant français avec la charte de Grenoble et l’internationale.  « 
Paul Bouchet fait partie de la délégation française qui prépare la 
naissance de l’Union Internationale des Etudiants à Prague. Sans 
attirance pour le communisme, il rêve d’un rassemblement fraternel 
international, écartant, comme en France, les impasses du 
corporatisme et du mini-parlementarisme politique étudiants, au profit 
d’une conception syndicale. Les déceptions viendront bientôt, mais le 
« roi sans couronne » de l’UNEF (il a refusé de siéger au bureau 
national de celle-ci) se fait commis-voyageur du mouvement étudiant, 
de Chicago où il assiste à la naissance de la National Students 
Association, à Bombay en passant par Belgrade et Sofia. L’esprit de 
fraternité suscite aussi une option anticolonialiste précoce, dont la 
suite appartient à la carrière d’avocat » (note de lecture par Alain 
Monchablon dans Les Cahiers du Germe).). 

Prague, 1946. De gauche à droite, Paul Bouchet,  
Pierre Trouvar (président de l’UNEF), Tom Madden. 

Paul Bouchet, et après lui l’UNEF, face aux tensions internationales et à la guerre froide qui voientt la séparation 
UIE/CIE, tentent de constituer un « pont entre les deux rives » (intitulé du séminaire spécial avec Tom Madden, 
ancien SG de l’UIE, et Paul Bouchet en octobre 2013 qu’on mettra en ligne sur Youtube).. 

L’activité internationale est à la fois une activité corporative (échange d’informations, de services, examen et 
suggestion de politiques éducatives continentales ou internationales) et aussi le révélateur de divergences et 
d’enjeux plus politiques. La première CIE fondée en 1919, l’UIE après 1945/1946 coopèrent avec les institutions 
internationales (SDN, ONU, UNESCO, UE).  

Mais, sauf exceptions, dans les organisations étudiantes les questions internationales sont peu discutées chez les 
adhérents, laissées à des « spécialistes » et aux instances nationales quand des questions doivent être résolues. Il 
en va autrement s’il y a des enjeux nationaux (ex : guerre d’Algérie où la division majos/minos  était lisible sur 
cette question plus que sur les questions corporatives, sécurité sociale, allocation d’études, etc.). En cas de 
pluralité d’organisations, la différenciation peut aussi se faire sur l’internationale ‘ex : UNEF ID et le soutien à 
Solidarnosc en Pologne (années 1980), puis le « train pour la démocratie » après la chute du mur de Berlin,  et 
l’UNEF « re » ou « se » et la campagne Afrique du Sud/libération de Mandela… 

Il y a des thèmes qui sont aussi porteurs pour une masse importante d’étudiants, comme ce fut le cas pour 
l’opposition à la guerre du Vietnam et, plus actuelle, la guerre à Gaza. En revanche, comment expliquer la 
difficulté à mobiliser, ne serait-ce qu’à sensibiliser les étudiants (et les militants) sur l’Ukraine, au-delà de 
l’accueil humanitaire et d’aide à l’inscription des individus, ou sur l’Iran (dans ce dernier cas, la place des 
étudiantes iraniennes et la répression dans les universités y est très importante). 

Quels liens avec les associations d’étudiants étrangers en France, en terme de double appartenance pour les 
individus (on adhère à la fois à l’association française, et à l’association nationale) et de relations inter-
organisations ? 

Enfin, comment se concrétise la coopération entre organisations étudiantes ? Il semble ne plus y avoir d’union 
internationale, mais des organisations continentales, du moins en Europe (ESU) ? Avec le problème subsidiaire 
d’adhésion en France à l’ESU de plusieurs organisations au vu du paysage de la représentation étudiante dans ce 
payx.  Et s’il y a des relations ESU/UE, qu’en est-il de l’ONU, l’UNESCO, etc. ? 
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Colloque organisé par l’AAU N EF et l’U N EF avec le soutien de la Ville de Paris, « l’UN EF et la guerre 
d’Algerie », 12 octobre 2012, Auditorium  de la Ville de Paris. 

Paul Bouchet : Charte de Grenoble et guerre 
d’Algérie 
On a parlé d'héritage, je ne sais pas s'il faut accepter 
cet héritage de la lutte contre la guerre d'Algérie sous 
bénéfice d'inventaire ou pas. Alors je reprends ce 
que nous avons voulu faire quand nous avons mis au 
point la charte tout de suite au sortir de la guerre, 
incarnant de façon qu'on a jugé lyrique notre façon 
d'être, c'est à dire de combattre. Et au bout on a 
énuméré à l'intérieur d'un texte beaucoup plus large 
qui s'appelait « réforme de l'UNEF et des AG », au 
milieu, cette définition :  "Jeunes travailleurs 
intellectuels". 

Mon commentaire fera référence d'abord à une 
phrase du préambule, puis à la dernière phrase de la 
déclaration pour voir ce qui s'est passé et ce qu'on 
peut en juger par comparaison. En tête du préambule 
il y a évidemment l'hommage à nos morts, « fidèles 
au souvenir de ceux qui sont tombés pour la liberté ». 
C'est pour la liberté. A l'entrée de l'AG de Lyon il 
avait « aux 300 étudiants morts pour l'honneur 
étudiant », vous entendez ; l'honneur étudiant; « la 
patrie française et la liberté du monde ». On va parler 
bientôt de quelques Algériens qui ont payé de leur 
sang, plus que beaucoup de Français, la libération de 
la patrie et la liberté du monde. 

J'ai entendu tout à l'heure dénigrer le terme avant-
garde.  Or, je crois qu'il faut une avant-garde pour 
faire avancer l'histoire, car il y a toujours des arrière-
gardes, et Dieu sait qu'elles sont pesantes. Lourde est 
la pâte humaine pour qui veut agir. Alors souffrez 
qu'il y ait des gens qui veuillent qu'il y ait une avant-
garde et je souhaite, en t'entendant (toi, le président 
de l'UNEF) que tu te donnes ce rôle d'avant-garde. 
La charte de Grenoble dit que ce qu'on va énumérer 
c'est pour que l'UNEF se place à l'avant-garde de la 
jeunesse française à l'heure où elle était à la plus 
haute conscience de sa mission. On choisit les plus 
belles périodes évidemment, on n'était pas fiers de ce 
qu'avait fait une partie de l'UNEF pendant la guerre. 
Elle n'avait pas collaboré, mais elle n'avait pas été à 
l'avant-garde.  Pour la charte du Conseil national de 
la Résistance, il y avait les grands syndicats ouvriers 
mais il n'y avait pas l'UNEF. C'est ce que nous 
voulions dire. Donc je maintiens et je souhaite que 
le terme d'avant-garde soit conservé et qu'on en fasse 
un instrument de combat. Ne me parlez pas d'une 
démocratie unanime en permanence, je ne l'ai jamais 
rencontrée, et je n’ai jamais vu le progrès social, 
culturel et humain se faire par cette voie là.  

Donc, est-ce que l'UNEF a été l'avant-garde dans la 
guerre d'Algérie ? Oui, à sa façon, sans forcer les 
mots exagérément, elle a été à l'avant-garde de la 
jeunesse française. La jeunesse française, c'est un 
grand mot, de toute façon la jeunesse n'est qu'une 
étape.  On peut parler aussi de la crise des divers 
mouvements de jeunesse, la crise de l'UEC après la 
crise de l'UJRF, on peut parler de la crise de l'ACJF... 
Heureusement qu'il y a eu l'UNEF pour éviter à la 
sortie de la guerre qu'il y ait un petit parlement 
étudiant qui aurait vécu sous les lambris du 
résistencialisme. On n'a pas voulu que l'UNEF soit 
cela, on a voulu l'orienter vers des combats 
nouveaux, vers un rôle nouveau. En étant une avant-
garde, je le maintiens. Et je pense que pendant la 
guerre d'Algérie l'UNEF a été une avant-garde. Moi-
même j'étais jeune avocat, avocat de syndicats aussi. 
Je rentrais d'Algérie, à la demande de certains 
syndicalistes qui étaient effrayés du retard civique 
d'une grande partie de la classe ouvrière et des 
dirigeants syndicaux sur le problème du 
colonialisme. Il est vrai que la référence à l'UNEF 
était une référence positive, la jeunesse là jouait son 
rôle. Mais il faut bien voir ce qui différenciait 
l'étudiant « jeune travailleur intellectuel » d'autres 
parties de la jeunesse. Il avait été envisagé au départ, 
non pas qu'il y ait l'UNEF mais une section de la 
jeunesse de la CGT. Cette idée était portée à la 
Libération par certains qui pensaient que l'UNEF 
était discréditée. On ne l'a pas voulu. On a voulu un 
mouvement, autonome, on peut employer, si vous 
voulez, le mot indépendant, mais c'est un mot très 
ambigu - on est toujours indépendant dans 
l'interdépendance. Il est clair que l'on voulait un 
mouvement qui affirme le rôle particulier, singulier, 
exceptionnel, irremplaçable, ne pouvant pas être 
délégué, ni même partagé. On tenait à ce qu'il y ait 
un rôle particulier, un rôle à partager néanmoins avec 
l'ensemble des intellectuels, et là on touche à la 
limite de notre discours d'aujourd'hui. Qu'est-ce 
qu'on demandait à l'intellectuel ? On demandait pour 
lui un droit : la liberté de recherche, liberté 
d'expression bien sûr; mais le devoir de rechercher, 
de défendre et de propager la vérité. 

Rechercher la vérité et dégager le sens de l'histoire. 
Je peux vous assurer que ceux qui rédigeaient la 
charte de Grenoble avaient entre eux des vues très 
différentes, on ne lisait pas Marx de la même façon, 
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mais on écoutait... On n'était pas enfermés dans une 
conception étroite. En revanche il était clair pour 
nous qu'il y a un devoir des intellectuels, un devoir 
historique qui passe par le mot vérité. Quelle était la 
vérité historique sur le colonialisme en général et sur 
l'Algérie en particulier? Alors là, l'UNEF avait un 
gros retard, elle l'a partiellement comblé, pas 
totalement. Quand j'entends François Borella, je 
comprends sa nostalgie, et je sais le prix qu'il a payé 
pour que l'Algérie nouvelle trahisse moins les idéaux 
vécus de part et d'autre, mais pour ma part j'ai une 
vision plus dynamique de l'histoire, je crois à des 
processus plus qu'à des concepts figés. Sur ce terrain 
là il est clair que l'UNEF avait à rattraper toute une 
histoire. 

Le colonialisme, ce n'est pas seulement l'affaire de 
je ne sais quelle oppression capitaliste, ou militaire, 
etc. Le colonialisme, c'était les trois M - en gros, je 
simplifie - d'abord les militaires, la conquête, pour 
l'Algérie en tous cas c'était cela : le débarquement à 
Sidi Feruch ; ensuite les missionnaires, laïcs 
(instituteurs) ou religieux ; et enfin les marchés: la 
bataille du Sahara était aussi une bataille 
économique que je sache. Le colonialisme ce n'est 
pas simplement une question de morale civique 
générale, pour moi le colonialisme c'est ce qui 
perdurait parce que la République continuait à 
l'enseigner massivement. Qu'est-ce qui a manqué? Il 
a manqué réellement une connaissance civique, la 
vérité historique qu'il était du devoir des intellectuels 
de faire connaître à temps, pas seulement la 
protestation morale. La vérité historique c'est quoi 
sur l'Algérie? Je court-circuite tout de suite, parce 
que l'on aurait pu parler de la guerre d'Indochine ; 
l'UNEF a sauvé l'essentiel le 21 février, quant on 
appelait « Ho Chi Minh » le président de l'UNEF de 
l’époque. Il y avait peu de gens qui voyaient clair sur 
la guerre d'Indochine. Revenons à l'Algérie. 
l'Algérie, j'y étais il y a quelques semaines, je suis 
allé m'incliner sur la tombe d'Abd el-Kader. Abd el-
Kader...  La République enseignait quoi? Elle 
enseigne quoi sur la conquête de l'Algérie? C'est la 
base de la formation des syndicalistes ouvriers, des 
syndicalistes paysans, des parents, des intellectuels 
que nous étions. Qu'est-ce qui était enseigné? La 
prise de la smala. C'était relativement chevaleresque, 
et puis c'est tout. Or, pour le reste, c'était un pays, 
dont l’économie avait été bouleversée. On allait lui 
apporter des vignobles avec M. Bourgeaud, on allait 
lui piquer son alfa avec M. Bachette malgré deux 
avis du Conseil d'Etat. Tout cela n'apparaissait pas 
dans la bataille contre le colonialisme. Non, puisqu'il 
y avait aussi beaucoup d'Alsaciens-Lorrains qui 
s'étaient réfugiés en Algérie, beaucoup d'anciens 
Espagnols, beaucoup d'Européens.... Est-ce que cela 

doit masquer le problème du colonialisme et de la 
conquête elle-même ? Abd el-Kader, avait été 
enterré à Damas. Il a été rapatrié à la demande de 
l'Algérie, je trouve que c'est un très beau symbole.  

Qui était Abd el-Kader? Il y a des moments où des 
gens se reconnaissent individuellement et 
collectivement dans quelque chose, pas dans le vide. 
Abd el-Kader était un personnage religieux de haut 
niveau, un émir, qui a écrit des ouvrages spirituels 
que je conseille à tous ceux qui ont du vague à l'âme, 
c'était un Soufi. C'est un personnage dont Bugeaud 
dit dans ses lettres - c'est cela qu'on ferait bien de 
rappeler - que c'était un génie. C'est un homme que 
nous décorerons quand même de la grand-croix de la 
Légion d'honneur. Pourquoi? Parce qu'exilé à 
Damas, il sauve des milliers d'occidentaux, et 
notamment des chrétiens de la barbarie fanatique, y 
compris des fanatiques qui s'appelaient musulmans, 
mais les fanatiques se ressemblent tous quelque 
soient les épithètes. Voilà qui est Abd el-Kader. 
C'était un personnage. Napoléon III lui-même avait 
rêvé de faire un royaume arabe autour de la 
personnalité d'Abd el-Kader. La République, elle, 
célébrait sa propre mission civilisatrice. Oui, il y a là 
une lacune historique que notre génération n’a pas 
comblée assez vite. 

Moi en 1946, j'étais à Prague. On créait une union 
internationale des étudiants, dans un monde 
nouveau, avec des pays nouveaux. L'Algérie, elle 
était où. Dans l'UNEF? Oui, avec l'AGE d'Alger, 
mais en même temps les Algériens étaient présents à 
Prague, comme l'étaient les Indochinois, en 
parallèle. Moi, ancien résistant français je trouvais 
ça très bien, d'autres pas du tout. Et qui représentait 
l'Algérie? Mohammed Yazid, le futur ministre des 
Affaires étrangères du GPRA, croix de guerre. Il n'y 
en avait pas beaucoup qui la portaient dans les rangs 
de la délégation française. Vous savez très bien que 
dans les forces françaises libres qui ont libéré notre 
pays, il y a 18% seulement des FFL qui sont 
originaires de métropole. Alors les autres ils 
viennent d'où? Il y a aussi des « pieds-noirs », mais 
l'immense majorité dans l'armée d'Afrique, ce sont 
ceux-là à qui la paix retrouvée on donne simplement 
une place « au sein de l'union française ». Il ne faut 
pas aller plus loin... C'était jouable, on aurait pu mais 
quelle tardivité. En 1946 je représente l'UNEF à 
Prague, on est là quand il monte à la tribune le 
représentant de l'Algérie. Pour la première fois 
j'entends parler de Sétif. Je n'y crois pas, je n'en crois 
pas mes oreilles. Il cite des chiffres, 80 000 morts! 
Des historiens parlent de 10 000. Mais à soi-seul 
Sétif c'est le reniement de la lutte pour la liberté que 
nous avons voulue. Il n'y a pas que la torture. Bien 
sur que la torture pour les gens qui avaient vécu 
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l'occupation, c'était affreux. pour ceux qui avaient 
été torturés par la Gestapo, c'était affreux. Mais il n'y 
a pas que la torture, il y avait le colonialisme. Le 
colonialisme lui-même était une atteinte profonde, 
irrémédiable à ceux qui, au moins autant que les 
jeunes Français, avaient lutté pour la liberté. 

La répression de Sétif est pour moi une tâche 
ineffaçable. Je terminerai par l'autre bout, cela vous 
paraîtra anecdotique, cela ne l'est pas. Je serai avocat 
pendant 40 ans, je sauverai de la mort beaucoup de 
ceux qui ont essayé d'être les dirigeants de l'Algérie 
nouvelle. J'en ai arraché dix-neuf comme cela à 
Tlemcen.  

Ben Bella est mort il n'y a pas longtemps. Je ne passe 
pas sur l'histoire interne de l'Algérie, je ne passe pas 
sur cette histoire qu'à bien connue François Borella. 
Mais je me souviens de cette longue nuit où j’ai 
rencontré Ben Bella qui, après avoir été arrêté 
contrairement à toutes les règles internationales, 
était interné au château de Turquant, où il pouvait 
recevoir des visites. On a parlé de quoi? De la 
réforme agraire, de l'Islam. L'Algérie nouvelle 
retrouvait sa trace, celle d'Abd el-Kader. Il est vrai 
qu'il fallait mettre fin à ces conceptions colonialistes 
de l'histoire algérienne. Ahmed Ben Bella lui-même, 
vous le savez, je le rappelle chaque fois, parce que je 
ne l'ai trouvé que très rarement dans la presse, il avait 
combattu à Monte Cassino et était un des adjudants 
les plus décorés de l'armée française. Quatre 
citations, décoré par De Gaulle lui-même à Rome. 
Quand il est mort, on n'aurait pu rappeller que si cet 
homme est devenu un des chefs de l'insurrection du 

1er novembre 1954, c'est que Sétif c'était peu de 
temps avant… Il s'est battu pour nous. Quelle partie 
de la jeunesse française s'était engagée dans les FFL 
ou dans la résistance? Une minorité. Je le redis, ne 
méprisez pas le terme d'avant-garde, et ne faites pas 
de morale facile après-coup. Pas plus pour nous que 
pour l'Algérie. L'Algérie vit des soubresauts à l'heure 
actuelle, c'est vrai. Mais l'Algérie est une terre 
exemplaire par son histoire. Si les noms que je viens 
de citer, Abd el-Kader et Ben Bella, ne sont pas des 
exemples d'hommes politiques respectables, 
j'aimerais bien en trouver beaucoup de semblables 
dans la longue listes des ministres français. 

Donc, là, ma génération : oui l'UNEF a été à l'avant-
garde de la jeunesse française là dessus. En 
revanche, notre génération, comme celle qui a suivi, 
n'a pas su contrebalancer à temps une certaine vision 
républicaine dans la tradition de Jules Ferry. 
L'histoire coloniale de la France méritait une mise au 
point qui n'a pas été faite en temps utile. Après on 
peut parler de collaboration avec l'UGEMA, cela 
s'incrit dans une vision plus large. N'oubliez pas que 
dans la charte de Grenoble il y a surtout ce « devoir 
d'intellectuel » quoiqu'il en coûte, de faire apparaître 
la vérité historique. Sur l'Algérie, nous n'avons pas 
été au niveau de la vérité historique, j'espère l'avoir 
rappelé suffisamment. Si d'autres expériences se 
présentent, et il y en aura toujours dans l'histoire 
humaine, tâchons de combler les lacunes tant qu'il 
est encore temps. 

1De gauche à droite, Pierre Rostini, Paul Bouchet, Tom Madden. Retrouvailles de 2002 olus d'un demi‐
siècle après la création de l'UIE 
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novembre 1919-2019: 100e anniversaire de la 
création de la CIE 
Alain Monchablon 

De la Confédération interalliée à la Confédération 
internationale des étudiants. Il y a 100 ans, du 20 au 25 
novembre 1919, le 8ème congrès de l’Union nationale des 
associations d’étudiants de France, son premier congrès 
de l’après-guerre, se tient à Strasbourg redevenue 
française. C’est l’occasion, d’inviter des délégations des 
étudiants d’autres pays pour un « Congrès national et 
interallié des étudiants ». C’est à l’Université que se 
déroule la séance solennelle d’ouverture du congrès des 
étudiants, en présence du président de la République, 
Raymond Poincaré. Les délégations de 17 pays sont 
présentes et la Confédération interalliée des étudiants est 
créée, portant à la présidence Jean Gérard, président de 
l’Union étudiante française. 
Le sigle CIE va rester, mais comme Confédération 
internationale des étudiants, décrite par Alain 
Monchablon dans l’article publié en 1997 dans Les 
Cahiers du Germe spécial « internationales étudiantes ».  

La première Confédération internationale des 
étudiants (1919-1939) 

 AVANT 1914 

Les projets de fédération internationale d’étudiants sont 
très anciens, antérieurs même à l’existence d’unions 
nationales, voire des Associations Générales. On a ainsi 
un premier congrès international, d’esprit très libéral 
voire avancé, qui se tient en 1865, mais demeure sans 
suite[1]. 
Beaucoup plus officiel est le plan caressé au lendemain 
de rencontres internationales d’unions étudiantes à 
l’occasion des fêtes du centenaire de la Révolution 
française à Paris ; les Associations Générales d’étudiants 
en France qui y songèrent n’étaient pourtant pas alors 
fédérées en un ensemble national; mais, sans que l’on 
sache trop pourquoi, le projet, qui par ailleurs excluait les 
étudiants allemands et austro-hongrois, demeure 
également inabouti. 
Puis on voit naître en 1898, initiative italienne, à Turin, 
un regroupement international intitulé Corda Fratres[2], 
à vocation festive et cosmopolite mais de faible activité, 
en particulier en France où la section nationale aurait en 
effet été dirigée par des notaires plutôt que par des 
étudiants[3]. En fait il semble surtout que les ou des 
Français aient tenté vainement de prendre le contrôle de 
la Corda Fratres. C’est d’ailleurs pour faire pièce à cette 
union que sont convoqués deux rencontres 
internationales, à Liège en 1905 puis à Marseille en 1906, 
avec pour objectif la constitution d’une Fédération 
internationale des étudiants; là encore, sans succès, si ce 
n’est que c’est à Marseille que sont jetées les bases de ce 
qui sera l’UNEF en 1907. Corda Fratres survit donc, et 
ne suscite plus l’hostilité française, sa section nationale 

est fixée en 1910 à Paris, dans le  local de 
l’AGE,  présidée par Pierre Julien alors président de 
celle-ci; elle  était appelée également  l’Union 
internationale des étudiants, ou UIE. Centrée 
principalement sur l’Italie, soupçonnée d’influences 
maçonniques, elle disparaîtra de fait sous les coups du 
régime mussolinien. 

LE CONGRÈS DE 1919 

C’est en fait dans un contexte nouveau, fortement marqué 
par la Grande Guerre que se constitue la Confédération 
Internationale des Etudiants, à l’occasion du «8e Congrès 
national et interallié des étudiants», c’est à dire de 
l’UNEF, dans Strasbourg libérée, en novembre 1919[4]. 
C’est en effet dans le cadre du congrès de l’Union 
nationale française que sont jetées les bases d’une 
nouvelle internationale étudiante.
Sont invités au congrès de Strasbourg, et y prennent 
successivement la parole le président de la Société 
générale des étudiants roumains, un délégué des 
universités d’Utrecht et de Leyde, un étudiant norvégien, 
le président de l’Association des étudiants danois, un 
délégué du Polyteknikum de Zurich, un étudiant 
genevois, un Yougoslave, un Tchécoslovaque, un 
délégué de l’Université d’Edimbourg, un étudiant 
liégeois, un Suédois, le président de l’Union nationale 
belge, un universitaire norvégien, enfin le délégué officiel 
des étudiants polonais.
Soit tous des représentants des pays alliés ou neutres, 
dont certains «pour venir ici ont dû faire preuve 
d’indépendance, rompre en visière avec de tenaces 
préjugés» selon le président du Cercle des étudiants de 
Strasbourg. 
La présence de ces étudiants étrangers, plus ou moins 
représentatifs, s’éclaire par le fait que «la question la plus 
importante et pour laquelle en somme on avait adjoint au 
congrès national un congrès interallié et qui souleva le 
plus de discussions, par suite de difficultés surgissantes 
(sic) de part et d’autre, fut la dissolution de l’Union 
Internationale des Etudiants, de la Corda Fratres d’avant-
guerre et la fondation d’une Confédération  internationale 
Etudiante englobant les associations d’étudiants de tous 
les pays alliés et neutres à l’exception des pays centraux.» 
[5] Les statuts de la nouvelle internationale sont présentés
par les Français et, «modifiés sur certains points par la
délégation belge»  sont adoptés unanimement, ce qui
permet de proclamer sur le champ la naissance de la
Confédération internationale[6] des étudiants. Celle-ci
groupe immédiatement sept pays ayant déjà une Union
nationale d’étudiants: la Belgique (où l’Union nationale
est «tout nouvellement fondée» à partir de délégués de
l’Université Libre de Bruxelles), l’Espagne, la France, la
Pologne, le Luxembourg (dont l’Union nationale est
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également créée en 1919), la Roumanie et la 
Tchécoslovaquie dont l’UN date également de 1919. 

La création de la CIE, non annoncée  préalablement, fut 
donc précédée d’un minimum de consultations 
internationales, et les statuts proposés prévoyaient 
prudemment qu’il suffisait de l’accord de trois Unions 
nationales pour constituer la Confédération. Selon les 
termes de l’AGE de Paris, il s’agissait de «prendre tous 
les amis de la France»[7]. C’est au reste un Français, Jean 
Gérard, ingénieur chimiste, président de l’UNEF de 1914 
à 1919, qui est placé à la tête de la CIE, et y restera 
jusqu’en 1924, le secrétaire général étant également 
français, tandis que le français est la langue officielle de 
la Confédération. D’ailleurs un courrier interne de 
l’UNEF définissait la CIE comme « une organisation 
d’origine essentiellement française, je dirai même 
d’inspiration gouvernementale. (Je crois devoir rappeler 
ici, pour mémoire, que la CIE  fut fondée à Strasbourg en 
novembre 1919 sur la suggestion de M Lafferre alors 
Ministre de l’Instruction Publique et à l’initiative  de 
l’Union nationale des associations générales d’étudiants 
de France) »[8] 

UN ÉLARGISSEMENT LIMITÉ 

A côté des sept groupements fondateurs, membres 
titulaires de la CIE, une adhésion provisoire était ouverte 
comme «membres libres à voix consultative» aux pays 
n’ayant pas encore d’Union Nationale d’étudiants; c’était 
le cas du Royaume Uni, du Danemark, des Etats-Unis, de 
la Grèce, de la Hollande, de l’Italie, de la Norvège, la 
Suisse, et la Yougoslavie. En fait, ces pays ne tardèrent 
pas à se doter dans les trois ans qui suivirent, de 
regroupements nationaux qui leur permirent d’intégrer 
totalement la Confédération, à l’exception des Etats-Unis 
et de la Grèce. En 1923, la CIE comptait seize unions 
nationales, membres titulaires. 
La CIE naquit donc essentiellement comme un 
rassemblement d’étudiants des pays alliés et neutres. 
L’accès des étudiants des anciens Empires Centraux était 
subordonné par le paragraphe 7 de l’article 2 des statuts à 
l’admission préalable de ces Etats à la SDN. Dès 1919, 
les représentants des ex-Etats neutres avaient rechigné sur 
cet article 2 imposé par les Français; les voeux du congrès 
de l’UNEF proprement dite avaient en effet interdit toute 
présence «d’étudiants ennemis en France», aussi bien que 
«toute tentative de congrès international universel qui 
aurait pour but ou pour résultat de nous mettre en contact 
avec nos ennemis d’hier» [9] . L’article litigieux fut 
supprimé en 1920 à Bruxelles, ce qui  permit les 
adhésions ultérieures de la Bulgarie et de la Turquie 
(1924) puis de la Hongrie (1930), mais non de 
l’Allemagne. La Deutsche Studentenschaft en effet, 
entendait rassembler tous les étudiants de langue 
allemande, y compris ceux de Dantzig et Prague, ce que 
les représentants scandinaves étaient prêts à accepter, 
mais non les Français. Ceux-ci purent durablement 
empêcher l’entrée de l’Union allemande car les statuts 
modifiés à Prague en 1921 remplacèrent le litigieux 
article 2 par une clause exigeant l’accord des trois quarts 
des voix en assemblée générale, ce qui permettait le 

blocage français [10] De ce fait ses rapports avec la CIE 
furent longtemps extérieurs, limités à la «collaboration 
sportive». Pourtant en 1928 une association étudiante 
allemande fut admise, qui se disait républicaine et limitait 
ses prétentions représentatives au territoire de la 
République de Weimar. Mais dès 1931 la Ligue des 
étudiants nationaux-socialistes prit le contrôle des 
associations générales d’étudiants[11]. 
Diverses autres adhésions élargirent la CIE: celle de la 
Finlande en 1921, de l’Estonie et la Lettonie en 1924, de 
la Lithuanie en 1929, de l’Espagne en 1930, de la Grèce 
en 1933, de l’Ecosse et l’Autriche en 1936, de l’Irlande 
en 1937. En revanche, bien que des pourparlers aient été 
entrepris en 1936, il n’y eut jamais de représentation de 
l’URSS. 
D’autre part, en dépit des adhésions néo-zélandaise 
(1924), américaine (1927 puis 1936), mexicaine (1928), 
égyptienne (1933),  bolivienne (après 1936), brésilienne 
(1937), la CIE resta une organisation essentiellement 
européenne[12], sans contacts avec l’Asie orientale. 

En 1936-1937 elle atteignait pourtant le maximum de son 
influence, avec 34 adhésions de membres titulaires, 
auxquelles il faudrait ajouter les «membres libres» aux 
statuts divers. 

STRUCTURE ET ACTIVITES 

La structure, très lâche, est celle d’une confédération qui 
n’a d’autres ressources que les contributions volontaires 
des Unions nationales. Les difficultés financières 
aggravées par la crise économique mènent en 1934 à la 
constitution d’un Comité de patronage présidé par le 
baron belge Louis Empain. Le bureau, constitué d’un 
président, de quatre-vice-présidents, d’un secrétaire 
général et d’un trésorier, n’a que des tâches d’exécution, 
d’autant que ses membres sont issus de pays différents, et 
y résident. Au Conseil annuel, qui désigne le président, 
chaque union dispose d’une voix. En revanche les votes 
au congrès, annuel également, qui s’étend sur plus d’une 
semaine en été[13], sont organisés selon une péréquation 
complexe, dite «quotient intellectuel» du pays. 
Le seul élément de centralisation est le secrétariat  qui se 
trouve à Bruxelles, au  siège de l’Union nationale des 
étudiants de Belgique. Mais il est de peu de poids par 
rapport aux six commissions décentralisées, chacune 
confiée à une Union nationale, qui sont chargées de 
réaliser les objectifs de la CIE. 
En 1921 au Congrès de Prague, considéré comme le 
premier véritable congrès, la  CIE  était «sortie des 
pénibles discussions d’ordre statutaire et quittait le 
domaine de la politique internationale pour entrer dans 
celui de la réalisation corporative» [14]. 

L’article premier des statuts de 1919 énumérait les 
objectifs de la CIE:
«Créer des liens d’estime et d’amitié entre les étudiants 
et les intellectuels du monde entier, 
organiser une liaison permanente entre les organisations 
d’étudiants de tous les pays, coordonner les activités dans 
le domaine universitaire,
étudier les questions internationales relatives à 
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l’enseignement supérieur et à la vie intellectuelle et 
matérielle des étudiants, 
contribuer à l’expansion intellectuelle.»[15] 
Ou, de manière plus lapidaire, «rendre toujours plus de 
services à tout étudiant, de quelque pays qu’il soit»[16] , 
ou encore «pour les étudiants, par les étudiants»[17]; 

Pour ce faire, six commissions furent donc constituées. 
La première étant chargée de la préparation du congrès 
annuel, la troisième étant celle des finances. La 
cinquième commission, confiée à l’Union nationale 
tchèque visait à rassembler statistiques et informations 
sociales, mais semble n’avoir pas joué son rôle. La 
deuxième commission, la plus ambitieuse, était vouée à 
l’organisation de la coopération intellectuelle: des offices 
d’études en droit médecine, technique et arts, chacun géré 
par un pays, devaient permettre réflexions et propositions 
d’harmonisation sur les disciplines universitaires; en fait 
sauf peut-être en Médecine «la coopération intellectuelle 
au sein de la CIE est pleine de promesses, mais peu a été 
réalisé jusqu’à présent» note le rapport de 1936. Seul est 
l’objet de réalisations effectives l’Office de  presse 
universitaire créé en 1932, dirigé par les Français Claude 
Bellanger puis surtout Jean David à partir de 1935: en 
1936 est obtenue la carte de presse internationale de 
journaliste universitaire, tandis qu’à la fin 1938 sont 
recensés et partiellement reproduits 46 titres réguliers de 
périodiques étudiants,  provenant de 14 pays, parmi 
lesquels principalement la France et la Tchécoslovaquie. 

De ce fait, plus encore que la troisième commission 
(Voyages, née en 1924), c’est la commission VI, celle des 
Sports qui assure à la CIE sa plus grande visibilité et sa 
principale force d’attraction: les premiers Jeux mondiaux 
universitaires sont organisés en 1924 à Varsovie, suivis, 
avec une périodicité irrégulière (en principe tous les deux 
ans) par d’autres Jeux, d’hiver comme d’été, mobilisant à 
chaque fois semble-t-il, plusieurs centaines d’étudiants. 

LA CIE ET LES QUESTIONS POLITIQUES 

Mais, ne serait-ce que par les moyens matériels qu’elle 
supposait, l’organisation de telles activités ne pouvait se 
passer de l’appui des autorités, ce qui impliquait 
l’irruption de la politique, sous une forme plus ou moins 
affirmée dans le fonctionnement de la CIE, en dépit des 
inévitables protestations de neutralité politique de cette 
dernière. 
Par leur caractère généreux et pacifique les objectifs 
affichés par la CIE la faisaient d’emblée participer à 
«l’esprit de Genève» et il n’est pas surprenant de noter 
que la CIE «sollicita dès janvier 1921 le patronage de la 
SDN»[18], et participa ensuite tout au long des années 
1930 aux travaux du Comité d’entente des organisations 
internationales d’étudiants, représenté à l’Institut 
international de la coopération intellectuelle de la SDN, 
avec des résultats mal connus. 
Mais la CIE était en même temps le champ de rivalités 
nationales où les représentants étudiants, eux-mêmes plus 
ou moins indépendants des autorités, reproduisaient plus 
ou moins consciemment les options diplomatiques de 
leurs gouvernants. On a déjà évoqué l’opposition durable 

entre d’une part le refus des étudiants français et de ceux 
de la « Petite entente » d’admettre une association 
étudiante pangermaniste et l’attitude inverse des 
étudiants scandinaves. Peut-être est-ce là l’origine de 
l’abandon en 1932 de la CIE par la plupart des 
organisations scandinaves, mais on manque 
d’informations sur ce point. 

De même, l’extrême politisation de la représentation 
étudiante italienne, assurée dès 1923 par les Gruppi 
Universitari Fascisti (GUF),  occasionna des heurts : des 
incidents eurent lieu au congrès de 1928 et la délégation 
italienne fut rappelée à Rome. Au congrès de 1930, 
mécontente de ne pas obtenir la présidence de la 
commission des sports, aux mains des Français, la 
délégation italienne menée par Roberto Maltini, député et 
membre du Conseil supérieur du Parti national fasciste, 
choisit de quitter le Congrès[19].  En janvier 1938 les 
GUF se retirent définitivement de la CIE, qu’un des leurs 
avait pourtant présidée peu de temps avant. 
En 1933 l’éclatement de l’Union Nationale des étudiants 
luxembourgeois, dont une des composantes est taxée de 
pro-nazie, provoque son exclusion de la CIE, avant la 
réunification en 1936 et son retour à la CIE en 1938[20] 
A l’époque du Front Populaire, l’étude de Stéphane 
Merceron[21] signale le ferme appui au moins financier 
apporté par les autorités françaises à l’UNEF pour la 
reprise en main de la CIE[22], à l’occasion de son congrès 
tenu à paris en 1937, ce qui se traduit par l’élection du 
Français Claude Delorme à la présidence de la 
Confédération en 1938, cette dernière revenant l’année 
suivante au représentant d’un allié de la France, la 
Pologne, au sein d’un bureau où les Français occupent la 
moitié des postes. De même, en 1939 l’organisation des 
8èmes Jeux Mondiaux Universitaires, qui avait été 
confiée aux étudiants allemands, leur est retirée par la 
CIE dès lors que ceux-ci choisissent de les tenir à Vienne 
au lendemain de l’Anschluss ; décision est prise  par la 
CIE  d’organiser à Monaco les Jeux de l’été 1939. L’unité 
du mouvement étudiant a vécu. 

Mourante en 1939, totalement inactive pendant la 
deuxième guerre mondiale, la CIE voit dresser son acte 
de décès en 1945. 

De cette évocation rapide[23], on retiendra surtout deux 
données: en premier lieu que les projets d’internationale 
étudiante sont extrêmement anciens; en second lieu, 
qu’ils ne sont viables que lorsqu’ils sont portés par un 
projet politique, et appuyés matériellement sur 
une  puissance dominante; mais cette condition, clé du 
succès, rend de ce fait toujours aléatoire l’universalisme 
impartial affiché par les regroupements internationaux 
d’étudiants. 

Sur la CIE voir également: Stéphane Merceron, « Années 
trente, l’Unef à la tête de la Confédération internationale 
des étudiants », Sous l’angle du sport universitaire, 
Claude-Louis Gallien, Histoire de la confédération 
internationale des étudiants 

congrès et présidents de la CIE 
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1919 fondation, Strasbourg, président 1919-24 Jean 
Gérard (France) 
1921 Ier congrès, Prague 
1922 2e congrès, Varsovie 
1922 3e congrès, Bucarest 
1923 4e congrès, Oxford 
1923 5e congrès, la Haye 
1924 6e congrès, Varsovie, présidence 1924-27 Jan 
Balinski (Pologne) 
1925 7e congrès,  Copenhagu 
1926 8e congrès, Prague 
1927 9e congrès, Rome, présidence 1927-28 Roberto 
Maltini (Italie) 
1928 10 e congrès, Paris, présidence1928-29 Gordon 
Bagnall (Angleterre) 
1929 11e congrès,  Budapest, présidence 1929-31 Paul 
Saurin (France) 
1930 12e congrès,  Bruxelles; 
1931 13e congrès,  Bucarest; présidence 1931-32 Jan 
Pozarisky (Pologne) 
1932 14e congrès, Riga, 
1933 15e congrès, Venise, présidence 1933-34 Denis 
Fellows (Angleterre) 
1934 16e congrès, Nottingham, 
1935 17e congrès,  Prague, 1935 Dino Gardini (Italie) 
1936 18e congrès, Sofia, présidence 1936 Roberts 
Plume (Lettonie) 
1937 19e congrès, Paris, présidence 1937 F-Lincoln 
Ralphs (Angleterre), 1938 Claude Delorme (France), 
1939 Jerzy Przezdziecki (Pologne) 

[1] Léon E. HALKIN: Le premier congrès international
des étudiants à Liège, 1865, Liège 1966
[2] soit «Coeurs frères»
[3] L’Université de Paris  octobre-novembre 1924,
[4] Sauf indication contraire l’essentiel des informations
sur ce congrès de fondation provient de Fêtes
Universitaires à l’occasion du VIIIeCongrès national et
interallié de l’Union Nationale des Associations
d’Etudiants, compte-rendu, Strasbourg 1920.
[5] Fêtes Universitaires… p 65.
[6] et non interalliée, comme on l’écrit parfois.

[7] l’Université de Paris, juillet-août 1924
[8] rapport du vice-président à la propagande et aux
relations extérieures, Xavier de Montrichard, à
Monsieur le vice-recteur de l’académie de Paris, 7 juin
1921. (Archives du recorat de paris, CAC 20020476/341
[9]Fêtes Universitaires…. p 126 
[10] rapport du vice-président de l’UNEF  au vice-
recteur de l’académie de Paris, avec cette
précision : »nous avons cru devoir solliciter les avis du
corps diplomatique à Prague ».
[11] E. Nolte, La guerre civile européenne, p 410, éd
des Syrtes, 2000.
[12] Tous les congrès de la CIE se tiennent en Europe.
[13] Ainsi le congrès de Paris en 1937 dure du 7 au 19
août, et comprend des visites à Versailles, Reims,
Fontainebleau et au paquebot Normandie au Havre.
[14] rapport de 1936 in  Annuaire de la CIE  pour 1936-
1937
[15] Fêtes Universitaires… p 71.
[16] Annuaire de la CIE pour 1936-1937, p 11
[17] ib.
[18] ib, p 298
[19] l’A, organe de l’AGE de Rennes, octobre 1930.
[20] Selon le site Web de l’UNEL, consulté le 23 aout
2009.
[21] Stéphane Merceron: Aspects de l’Union Nationale
des Etudiants de France à la fin des années trente,
mémoire de maîtrise, Université de Versailles-Saint
Quentin, 1996, chap 3-1, «à la tête de la CIE», pp 105-
126.
[22] Le 19 aout 1937 le Ministère de l’Education
nationale verse 10 000 F à l’Université de Paris pour la
réception des étudiants au congrès de la CIE à Paris, le
chef de cabinet de Jean Zay aynt indiqué que « par un
fâcheux oubli des dirigeants de L’Union Nationale des
Etudiants, il ne fut pas adressé de demande officielle à
ce sujet » (archives du rectorat de paris, CAC
20020476/338)
[23] On manque  également de données sur l’IER ,
Internationale  des Etudiants  Révolutionnaires, attestée
vers 1930 dont est membre un temps l’UFE française.
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« Femme, Vie, Liberté » : Iran, un mouvement qui 
vient de loin.
Les mobilisations dans la jeunesse scolarisée iranienne, dont les femmes étudiantes et lycéennes sont en 
première ligne, ont commencé en réaction à l’assassinat d’une jeune étudiante, Mahsa Amini, et 
continuent autour de revendications communes : contre le port du voile obligatoire et la police des 
mœurs, pour la fin de la répression, sous le slogan de « Femme, Vie, Liberté ». Cette mise en 
mouvement, sa puissance numérique, est évidemment à mettre en relation avec le poids numérique du 
monde étudiant et lycéen (et des femmes en leur sein) ainsi qu’avec les mouvements précédents. En voici 
quelques éléments. 

Étudiantes et étudiants en Iran 

L’Iran compte près de 5 millions 
d’étudiantes et d’étudiants (chiffres 2016) 
pour 89 millions d’habitants (données 
2020). 48% des étudiants sont des 
étudiantes. Ce processus de féminisation est 
ancien. Dès 1943 une loi a rendu 
l’enseignement primaire obligatoire pour les 
filles et les garçons, en 1978, à la veille de 
la révolution islamique, elles constituent 37 
% des collégiens, 36 % des lycéens et 29 % 
des étudiants. Le nouveau régime de la 
République islamique introduit une rupture 
en recentrant l’éducation sur la religion[1], 
Une révolution culturelle est déclenchée par 
le nouveau pouvoir islamiste, entraînant la 
fermeture temporaire des universités (1980-
1982) et donnant une impulsion décisive à l’islamisation de l’enseignement supérieur. On assiste alors à une 
purge massive des opposants, un contrôle idéologique et politique, des réformes idéologiques notamment en 
sciences humaines et sociales[2]. Toutefois la féminisation n’est pas freinée : la croissance continue, et on 
atteint une égalité à 1 ou 2% près selon les années à partir de 1990[3]. 

Après une baisse à la fin des années 2000, la proportion de femmes dans les universités a augmenté. En 2014 
on comptait 53 % d’hommes et 47 % de femmes au sein des universités iraniennes. mais la répartition varie 
fortement selon les cursus. La répartition est également différente selon le type d’université. Elles sont 
beaucoup plus présentes dans les universités publiques (56% de femmes) que dans les universités Azad 
(39%)[4]. Les femmes sont majoritaires au sein des universités iraniennes dans différents domaines, tels que 
la médecine et les sciences humaines[5]. 

1999 : premiers avertissements 

En juillet 1999, l’Iran connaît les plus importantes manifestations d’opposition depuis 20 ans. Le Parlement, 
dominé par les conservateurs, restreint par une loi le droit de la presse. Le quotidien réformateur Salam est 
alors fermé.  Le lendemain, 8 juillet, à Téhéran, des étudiants manifestent et s’opposent aux forces de l’ordre 
et aux milices. La police intervient brutalement sur le campus de la capitale et même plusieurs membres du 
gouvernement protestent. Le 11, les manifestations étudiantes s’étendent aux principales villes du pays. Les 
étudiants, malgré les interdictions de rassemblement, réclament la démission du chef de la police, dont 
l’attitude amène l’ayatollah Ali Khamenei lui-même à le critiquer comme irresponsable et inacceptable. Un 
général de police, est limogé. Mais le 13, une nouvelle manifestation étudiante, à Téhéran, dégénère en 
affrontements violents. Le président Khatami dénonce certaines « déviations » du mouvement de protestation 
qui « seront réprimées avec force » parce qu’elles « portent atteinte aux fondements du régime ». Le 14, 
l’Organisation de la propagande islamique effectue une démonstration de force, réunissant des centaines de 
milliers de personnes dans les rues de Téhéran. Les étudiants cessent leur mouvement. Le 20, dans une lettre 
ouverte adressée au président Khatami, vingt-quatre officiers du corps des Gardiens de la Révolution 
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dénoncent le « laxisme » du gouvernement et menacent de ne plus tolérer davantage de « désordres »[6]. La 
commémoration des dix ans de ces évènements est interdite en 2009. 

Le mouvement de 2019 

En 2019, un mouvement bien plus vaste – mais les mondes 
étudiants et lycéens se sont également renforcés en nombre, 
et féminisés encore – se déroule en novembre et décembre. 

Il y avait bien eu des manifestations de masse en décembre-
janvier 2017-2018, touchant l’ensemble du pays, mais en 
2019 la portée des protestations a été beaucoup plus large, 
tout comme la répression. Internet avait été bloqué, il y a eu 
plus de 500 morts, au moins 2 500 blessés et neuf mille 
arrestations. Le 7 décembre, 2019 à l’occasion de la journée 

des étudiant.e.s, des militant.e.s universitaires iraniens ont annoncé une manifestation de solidarité avec les 
luttes du peuple iranien, mais aussi des peuples du Chili, du Liban, d’Irak et ailleurs. Depuis cinq années, les 
syndicalistes avaient fait campagne contre les politiques d’austérité de l’université et contre l’exploitation et 
la répression des travailleurs iraniens. Ce jour-là était publiée et lue une déclaration conjointe des syndicalistes 
des universités de Téhéran et d’Allameh, dont voici un extrait concernant plus particulièrement la situation 
des femmes[7]. 

« L’état actuel a été en mesure de lier la forme la plus moderne de l’exploitation avec de plus anciennes formes 
d’oppression. Nous sommes confrontés à un État dont les règles de droit sont influencées par l’idéologie 
religieuse dominante. La suppression des minorités religieuses (chrétiens, sunnites, derviches, etc.) est 
enracinée dans ces lois. Nous, les étudiant.e.s, défendons la liberté d’expression, la liberté de croyance et de 
religion, et affirmons notre solidarité dans ces revendications et ces luttes légitimes pour la libération de masse. 

L’antagonisme de genre est une autre contradiction inhérente au système capitaliste, acquérant des 
caractéristiques spécifiques en raison du dispositif idéologique du pouvoir en Iran. 

Nous, les étudiant.e.s, sommes conscient.e.s de l’importance des luttes pour l’émancipation des femmes afin 
de construire une société sans oppression ni exploitation, et nous considérons que toutes les formes 
traditionnelles et modernes d’oppression des femmes aboutissent finalement à la reproduction du capitalisme 
et de son existence. D’autre part, cette oppression est l’un des piliers les plus fondamentaux de l’idéologie 
dominante et joue un rôle décisif dans la formation de l’État au pouvoir. Les mécanismes de cette idéologie 
sont de contrôler et de subordonner les femmes dans tous les lieux et institutions, de la famille à l’université, 
au travail et dans la rue. Mais les femmes, malgré toutes leurs protestations au fil des décennies – du 
rassemblement des femmes en mars 1979 au rassemblement des étudiantes contre le Hijab obligatoire en mai 
2019 – tout en maintenant la distance avec l’opposition conservatrice, ne sont pas restées silencieuses contre 
cette tyrannie. Parallèlement à ces luttes, nous, les étudiant.e.s, avons entendu la colère rugissante des femmes 
pour une véritable émancipation et déclarons à nouveau notre solidarité dans les luttes contre la poursuite de 
« l’intégration de la religion et du gouvernement » et toutes les formes de patriarcat. » 

[1] Saeed Païvandi, Islam et éducation en Iran. Echec de l’islamisation de l’école en Iran, Paris,L’Harmattan, 2006

[2] Saeed Païvandi « État islamique et monde académique en Iran : la longue bataille continue », La Pensée 2020/3
(N° 403),

[3] Clotilde Reiss, « Éléments sur le système éducatif iranien », Revue internationale d’éducation de Sèvres n°49,
décembre 2008.

[4] L’université islamique Azad a été crée à Téhéran en 1982, puis s’est étendue sur d’autres sites dans le pays.

[5] Fiche Iran du ministère français des affaires étrangères, avril 2017.

[6] Voir articles du Monde et Encyclopedia universalis.

[7] Texte intégral : http://www.iran-echo.com/echo_pdf/declaration_des_etudiants.pdf
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Robi Morder. Billet de blog 6 novembre 2022  

Iran : le silence des organisations étudiantes 
françaises  
Depuis près de deux mois, en protestation contre 
l’assassinat de la jeune étudiante kurde Mahsa 
Amini, la jeunesse étudiante et lycéenne s’est levée 
en masse en Iran, au premier rang desquels les 
femmes, On s'attendait à ce que les organisations 
étudiantes françaises soient également en première 
ligne pour manifester leur solidarité. 

Depuis près de deux mois, en protestation contre 
l’assassinat de la jeune étudiante kurde Mahsa 
Amini, la jeunesse étudiante et lycéenne s’est levée 
en masse, au premier rang desquels les femmes, 
entraînant d’autres couches de la population. Ce 
mouvement dépasse aujourd’hui les mouvements 
de 1999 et 2009 (voir sur mon blog, "un 
mouvement qui vient de loin".en durée, en 
détermination, comme si malgré une dure 
répression la peur était en train de changer de camp. 

On s'attendait à ce que les organisations étudiantes 
françaises soient également en première ligne pour 
manifester leur solidarité. En Iran ce sont bien les 
étudiantes et les étudiants qui ont été les premiers 
interdits de manifestations, matraqués et bastonnés, 
emprisonnés, assassinés par dizaines, ce sont bien 
des universités qui sont investies par les forces de 
répression, que ce soient les milices des gardiens de 
la révolution, la police, les militaires. C’est bien 
encore une fois, comme le proclamait la charte de 
Grenoble, refondatrice du syndicalisme étudiant 
français, charte dont se réclament la plupart des 
organisations étudiantes aujourd’hui, de l’UNEF à 
la FAGE,  que les étudiants « déclarent vouloir se 
placer, comme ils l’ont fait si souvent au cours de 
notre histoire, à l’avant-garde de la jeunesse ». 

Que peut-on constater sinon un grand silence, 
encore plus étonnant que sur l’Ukraine, puisqu’en 
Iran ce sont les universités qui sont en première 
ligne de la contestation et de la répression. Où est 
"l'avant-garde de la jeunesse française"? Depuis 
plusieurs semaines – c’est mon domaine – 
j’examine les sites internet, les réseaux sociaux, 
essentiellement twitter et facebook – et à ma grande 
surprise j’y vois beaucoup de choses : 
revendications syndicales, participation aux 
mobilisations sur le climat, protestation contre les 
menaces qui pèsent sur l’IVG aux USA, mais sur 
l’Iran, rien, en tous cas au niveau national. Ici ou là, 
desassociations ou sections locales des diverses 

organisations, font des communiqués, se joignent 
aux rassemblements, on pourrait dire qu'elles 
sauvent l’honneur. L’Association des anciens de 
l’UNEF a également manifesté sa solidarité dans un 
communiqué, qui n'a d'ailleurs pas été repris 
ailleurs. J'ai évoqué la question lors de la rencontre 
nationale de l'Alternative (une des organisations 
représentatives) le 2 novembre, où j'étais invité 
avec Dominique Wallon (président de l'UNEF en 
1961/1962, pendant la guerre d'Algérie) à intervenir 
dans la table ronde sur le syndicalisme étudiant et la 
transformation sociale. 

Il faut savoir que dans l’Université, des 
laboratoires, des conseils d’université, à l’EHESS, 
des équipes enseignantes, jusqu’à « France 
université » (ancienne Conférence des présidents 
d’université) votent des motions. Les étudiants 
présents dans ces conseils votent pour sans doute, 
mais nous ne le savons pas, puisque leurs 
organisations ne communiquent pas. 

Nous savons qu'il y a bien d'autres soucis pour le 
monde étudiant de l'hexagone et que le militantisme 
syndical et représentatif se heurte à nombre 
d'obstacles, et ce n'est pas la première fois, est-ce 
une raison pour oublier qu'il se passe des choses 
hors des frontières du pays? Nous approchons des 
11 et 17 novembre, pour la première date 
anniversaire de la manifestation étudiante et 
lycéenne de 1940, premier acte de résistance contre 
l’occupation; pour l’autre date de la « journée 
internationale de l’étudiant », qui nous évoque 
l’internationalisme étudiant, de la lutte contre la 
guerre d’Algérie aux manifestations anti-guerre du 
Vietnam, exemples parmi de nombreux autres de 
luttes émancipatrices pour la liberté – d’expression, 
de conscience, d’organisation, l’égalité, 
l’indépendance vis-à-vis des tutelles politiques, 
religieuses ou autres. 

Il ne suffit pas de commémorer, cette histoire 
disparaîtra des mémoires, s’éteindra, par non usage 
alors qu’il y a encore des motifs de raviver la 
flamme de la solidarité internationaliste dans tous 
les secteurs de la société. 
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Billet de blog 16 septembre 2023 

Iran : le (long) silence des organisations étudiantes 
françaises (2)  
En novembre 2022, dans ce même blog, je publiais un 
article, sous quasiment le même titre. 10 mois après 
mon constat, à l’occasion de cet anniversaire, il n’est 
pas inutile de connaître les suites et les réactions. 
Piqûre de rappel, car le silence est devenu bien long. 

En novembre 2022, dans ce même blog, je publiais un 
article, sous quasiment le même titre, dans l'espoir 
qu'il susciterait quelques réactions. Nous étions alors 
deux mois après l’assassinat de Mahsa Amini et du 
soulèvement des femmes et de la jeunesse en Iran, 
quand « les adolescentes iraniennes voulaient « que le 
monde regarde leur combat » comme le soulignait ici-
même Jean-Pierre Perrin. 

10 mois après mon constat, à l’occasion de cet 
anniversaire, il n’est pas inutile de connaître les 
suites. Autant dire qu’il n’y a quasiment rien de 
nouveau, d’où mon rajout de « long » au titre initial 
pour qualifier ce silence. A ma connaissance, après 
avoir revu les sites et twitter des différentes 
organisations, jusqu’à aujourd’hui, seule l’UNEF a 
publié sur son compte twitter un long communiqué le 
10 décembre 2022. C’était il y a 9 mois. Depuis, de 
longs mois de répression, les empoisonnements, 
arrestations, morts se sont accumulés. Le mouvement 
syndical français n’est pourtant pas resté inactif, il y a 
eu des initiatives intersyndicales (un meeting en 
décembre à la Bourse du travail, une manifestation à 
Paris le 8 février 2023 ) mais les seules signatures 
étaient celles des confédérations et unions de salariés. 
Au même moment, les syndicats étudiants et lycéens 
siégeaient aux côtés de ces confédérations dans 
l’intersyndicale contre le projet de réforme des 
retraites, preuve que l’intersyndicalisme est possible 
sur des thèmes communs. La mobilisation en Iran est 
"un mouvement qui vient de loin", mais ne nous est 
finalement pas si étranger que cela. Étudiantes, 
étudiants, personnels des universités iraniennes ont 
besoin de solidarité internationale : prises de position 
communes, manifestations, rassemblements. Mahsa 
Amini était une jeune femme, étudiante, Kurde... 
Quoi de plus « intersectionnel » que ces mobilisations 
en Iran où s’entremêlent la parole des femmes, droits 
des minorités nationales, aspirations de la jeunesse, 
volonté d'émancipation, revendications universitaires, 
libertés syndicales, questions démocratiques, 
politiques ? Peut-on regarder ailleurs quand, le 29 
août, le président iranien Ebrahim Raïssi déclare à la 
télévision nationale « Si quelques individus ont 

l’intention d’enfreindre la loi, c’est à l’université elle-
même de ne pas le permettre (…) Aujourd’hui, il y a 
ceux qui cherchent à entrer à l’université avec 
l’intention de violer la loi, de troubler l’ordre. Eh 
bien, les universités fonctionnent dans un cadre (…) 
Sans aucun doute, en ce qui concerne les universités, 
il faut souligner constamment l’importance du respect 
de la loi et du respect de la discipline. » Ce discours 
éclaire ce qui se déroule depuis plusieurs mois à 
l’université : licenciements de professeurs, 
arrestations, expulsions d’étudiants; l’intimidation 
s’accompagne d’autres mesures répressives et 
sécuritaires au sein des universités depuis la rentrée et 
surtout de l’anniversaire du soulèvement de 2022. 
Visiblement, le régime est inquiet du potentiel de 
soulèvement existant dans les universités. Dans un 
document confidentiel en date du 10 janvier 2023, 
récemment dévoilé, apparaît l’objectif de placer au 
sein des universités, comme enseignants, des 
membres des pasdarans et de la milice. 

Entre les murs de nos établissements universitaires et 
scolaires, la rentrée se fait sans que l’on ne s’y 
intéresse et surtout que personne ne pousse à s'y 
intéresser (que font les avant-gardes?). Il y a pourtant 
des préoccupations internationales qui retiennent 
l’intérêt des organisations de jeunesse : le climat par 
exemple. Il y eut aussi la solidarité avec les femmes 
états-uniennes quand la Cour suprême des USA remit 
en cause le droit à l’avortement. On vit alors 
communiqués et rassemblements de solidarité en 
France. Les femmes iraniennes confrontées à la 
politique nataliste de leur État ne méritent-elles pas 
les mêmes égards et attentions ? 

L'Université est une« Plaque sensible de la société », 
ce silence étudiant est-il le révélateur d’une 
indifférence plus globale de la société, et plus 
particulièrement de la gauche,  à l’égard de ce qui est 
hors de nos frontières nationales ? Regardons du côté 
de la guerre de la Russie contre l’Ukraine, ou même 
la répression qui frappe en Russie, particulièrement 
l’Université avec son cortège d’exclusions 
d’étudiants, d’amendes, de licenciements 
d’enseignants, de dissolutions d’organisations. 

Dire que le prochain Festival mondial de la jeunesse 
et des étudiants se tiendra en Russie, à Sotchi, et qu’il 
sera ouvert par un "grand ami de l'Iran", Vladimir 
Poutine ! 
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1er MAI. DOCUMENT: LES ÉTUDIANT·ES 
UKRAINIEN·ES LANCENT UN APPEL AUX 
ÉTUDIANT·ES DE FRANCE 
Nous avons reçu de la part du syndicat étudiant ukrainien Priama Diia que nous avons déjà présenté sur notre 
site, un appel qu’ils nous demandent de porter à la connaissance du public étudiant, et de transmettre aux 
organisations étudiantes de France, ce que nous avons fait avec un dossier comportant la lettre d’un lycéen 
qui nous est parvenue ensuite. Nous avons déjà prévu  – dès que l’occasion et les possibilités matérielles le 
permettront – d’organiser une réunion d’information avec des étudiants ukrainiens portant sur l’histoire 
comme sur l’actualité des mouvements étudiants en Ukraine. L’appel est suivi d’une lettre d’un lycéen et 
d’une déclaration du 1er mai. 

APPEL 

Depuis le 24 février 2022, les étudiantꞏes ukrainienꞏnes vivent une guerre qu’ils n’ont pas voulue en raison de 
l’agression impérialiste de la Fédération de Russie contre l’Ukraine. Beaucoup d’entre nous ont perdu leurs 
parents, leurs sœurs, leurs frères et leurs amis dans les bombardements. Certaines de nos universités ont été 
détruites. Des milliers d’étudiantꞏes ont dû fuir l’endroit où elles et ils vivaient, étudiaient et trouver refuge 
dans d’autres villes, sans logement et sans ressources. Pire, des étudiantꞏes vivent sous occupation russe, 
soumisꞏes à la terreur. Les autorités russes les obligent à prendre un passeport russe et à travailler pour 
quelques centimes sans aucune garantie. 

Nous vivons dans la peur de tout perdre, y compris notre vie lorsque les sirènes retentissent. 

En plus de cette situation dramatique, la politique du gouvernement ukrainien à l’égard des étudiantꞏes ne tient 
pas compte de notre situation. Pour des raisons d’économies budgétaires et de magouilles, il ferme les 
universités les moins rentables avec leurs dortoirs qui accueillent habituellement des étudiantꞏes réfugiéꞏes. 
La répartition des ressources financières entre les universités est opaque et on peut penser que la corruption 
règne au sein du ministère de l’éducation. Le ministre de l’éducation a récemment démissionné. 

Pour défendre nos droits et nos conditions d’études et de vie, nous avons créé le syndicat étudiant Priama Diia 
(Action directe). Par ailleurs, tous les problèmes qui existaient avant le 24 février 2022 demeurent : abus de 
pouvoir de la part des administrations universitaires, discrimination, corruption, décisions néfastes du 
ministère de l’éducation et des sciences envers les étudiantꞏes, demandes de frais supplémentaires de scolarité 
ou excessifs, etc. Ces derniers mois, en raison de ces menaces, les tensions sociales avec les étudiantꞏes ont 
conduit à plusieurs campagnes de protestation, dont les plus importantes ont été l’action pacifique des 
étudiantꞏes de l’Académie ukrainienne de l’imprimerie à Lviv contre la réorganisation de l’université et le 
mouvement Students UA, qui se bat pour le droit des étudiantꞏes ukrainienꞏnes dans les universités étrangères 
de partir à l’étranger pour poursuivre leurs études. Les militantꞏes de Priama Diia ont participé à ces deux 
campagnes. 

En raison de la guerre, d’une part, et de la politique néolibérale des autorités ukrainiennes, d’autre part, la 
situation sociale des étudiantꞏes ne cesse de se dégrader. 

C’est pourquoi notre syndicat d’étudiantꞏes ukrainienꞏnes souhaite ouvrir un dialogue avec les étudiantꞏes de 
France et leurs organisations. Nous avons besoin de votre solidarité. Notre syndicat est basé sur les principes 
de solidarité avec les groupes opprimés et exploités dans notre pays et au niveau international. 

Nous avons besoin de votre solidarité ! 

10 avril 2023 
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Les relations UNEF/UGEMA. Entre 

 internationalisme et diplomatie ?

Robi MORDER 

Cette contribution n’a pas pour objet de reprendre ce qui a déjà été écrit et dit sur la ques-

tion tant sur l’UNEF que sur l’UGEMA, mais de nous attacher aux interactions entre ces 

deux organisations au moment de la guerre d’Algérie. En effet, il y a deux histoires paral-

lèles : sur les débats et prises de position de l’UNEF d’un côté1, sur l’UGEMA de l’autre. 

Toutefois, il convient de constater que si la disponibilité des archives et des témoins a per-

mis au fur et à mesure aux chercheurs d’explorer le versant UNEF, cela devient plus rare du 

côté UGEMA, et il faut en conséquence saluer le travail pionnier de Guy Pervillé
2
 qu’il se-

rait souhaitable de rééditer, ainsi que celui plus récent de Clément Moore Henry
3
 rassem-

blant une série de témoignages.  

Pour aborder les rapports entre ces deux entités distinctes, nous avons choisi de l’approcher 

sous l’angle d’une sociologie historique de la négociation, ce qui nous amène à nous de-
mander si l’UNEF et l’UGEMA sont des alliées, des « partenaires/adversaires », des con-

currentes comme nous nous le demanderions dans toute négociation. Nous commencerons 

par identifier les acteurs (sont-ils semblables, de même nature), les enjeux de ces relations, 

les contraintes qui pèsent sur les acteurs et leurs interactions, et la localisation du jeu dans 

différentes arènes. Il s’agit bien évidemment d’une ébauche présentée lors de notre journée 

d’études du 27 octobre, enrichie d’éléments de la discussion, ébauche qui méritera d’être 

approfondie. 

Identifier les protagonistes 

L’UNEF a été fondée en 1907 par six associations générales d’étudiants (AGE) sous le 

nom d’UNAEF (Union nationale des associations d’étudiants de France), dénommée par-

fois UNAGEF, puis connue comme UNEF. Depuis la fin du 19
ème

 siècle la création des

AGE dans les villes universitaires a été encouragée par les autorités académiques et éta-

tiques, comme lieux de socialisation et d’intégration de futures élites dans la Nation. En re-

vanche, la fédération de ces associations en une union nationale entamait une dynamique de 

type syndicale et revendicative de défense des intérêts corporatifs, ce qui n’était d’abord 

pas souhaité par ces mêmes autorités. Toutefois, c’est bien une communauté de vues, de 

destin, dans laquelle baignent la 3
e
 République et l’union étudiante, partageant les mêmes

valeurs laïques et républicaines. Nul besoin de contrôle du ministère des affaires étrangères 

– qui contribue pour moitié au financement de l’UNEF – pour que les « étudiants de

France » représentent les intérêts et l’image du pays dans les arènes internationales estu-

1 On se contentera de renvoyer aux ouvrages issus des thèses de nos amis Jean-Yves Sabot, Le syndicalisme étudiant et la 
guerre d’Algérie, Paris, L’Harmattan, 1995 et Eithan Orkibi, Les étudiants de France et la guerre d’Algérie, Paris, Syl-

lepse, 2012 et aux bibliographies extrêmement fournies. 
2 Guy Pervillé, Les étudiants algériens de l’université française : 1880-1962, populisme et nationalisme chez les étudiants 
et intellectuels musulmans algériens de formation française, Paris, CNRS, 1984. Dans un colloque de mars 1992, Guy 

Pervillé a actualisé sa recherche sur l’UGEMA, cette contribution publiée dans les actes du colloque Mémoire et ensei-
gnement de la guerre d'Algérie, Paris, La Découverte/IMA 1993, Tome 1, p 175.  
3 Clément Moore henry, UGEMA, Alger, Casbah éditions, 2012, édition augmentée 2012. 
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diantines : fêtes universitaires, congrès et conférences de la CIE (Confédération internatio-

nale des étudiants) et de l’UIE (Union internationale des étudiants)
1
.

Avant guerre la vision est celle de « la plus grande France ». En décembre 1938 le conseil 

d’administration de l’UNEF adopte une motion proposée par les présidents des différentes 

associations d’étudiants d’outre-mer protestant « contre toute idée de cession du territoire 
colonial et assur[ant] le gouvernement Français de leur indéfectible attachement »2

. Sous

la 4
e
 République c’est dans « l’Union française » que les dirigeants étudiants maintiennent

une certaine idée de la mission civilisatrice et émancipatrice de la France. C’est une volonté 

intégratrice qui l’amène à encourager l’adhésion dans les AGE des étudiants « indigènes », 

même à accepter, voire encourager, la constitution de groupes culturels ou confessionnels, 

ce qui peut susciter parfois l’hostilité au sein de ces associations (l’AGEA en 1931 re-

proche aux étudiants musulmans de « faire bande à part »). Le 13
ème

 congrès national dé-

cide de l’admission de l’AEMAN (Association des étudiants musulmans d’Afrique du 

Nord) dans l’UN. « Nos camarades de la métropole sur l’œuvre de la France en Algérie, sur 

son œuvre de colonisation et d’assimilation qu’ils ignoraient beaucoup trop sou-

vent [L’adhésion est votée] « à une grosse majorité à condition que l’amicale adhère à l’UN 

en tant que groupement associé de l’AGEA » 3. 

Toutefois, l’UNEF refuse, au sein des institutions internationales étudiantes – UIE, CIE - 

de reconnaître comme unions nationales à égalité de droits et devoirs ces mêmes étudiants 

coloniaux. Les Britanniques adoptent dans leur Commonwealth une attitude différente, re-

connaissant les unions nationales, ce qui permet d’ailleurs d’augmenter le nombre d’unions 

alliées à la NUS (National union of students) anglaise dans la diplomatie internationale étu-

diante. 

Le local de l’AGEA à Alger. Coll. Privée. 

A Alger, l’AGEA est membre de l’UNEF et a connu dans son histoire des politiques diffé-

rentes vis-à-vis des musulmans. Au congrès de 1908 tenu à Alger elle tente de s’opposer à 

la mise à l’ordre du jour d’un point sur « l’instruction des étudiants indigènes », en 1919 

elle créée une catégorie d’adhérents sans vote (la même année les juifs, exclus de l’AGEA, 

fondent une UGEA ouverte à tous). Les étudiants musulmans sont admis collectivement à 

l’UNEF en 1924, en 1930 Ferhat Ahbas est vice-président de l’UNEF alors qu’il préside au 

même moment l’AEMAN (Association des étudiants musulmans d’Afrique du Nord). A 

1 Robi Morder, Caroline Rolland Diamond (coord), Étudiant(e)s du monde en mouvement. Migrations, cosmopolitisme et 
internationales étudiantes, Paris, Syllepse, 2012.
2 Stéphane Merceron, « Années 1930, l’UNEF à la tête de la Confédération internationale des étudiants », Matériaux pour 
l’histoire de notre temps, N°86, « 1907, une union étudiante est née », 2007. 
3 Alger étudiant, 26 juillet 1929, rendant compte du 13ème congrès national de l’UN. 
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plusieurs reprises les étudiants musulmans se sont dotés – au sein de l’AGEA – de struc-

tures ou de représentations particulières, mais selon les bureaux qui se succèdent il y a des 

variations. En 1936, l’AGEA rompt avec l’AEMAN qui avait refusé l’absorption par fusion 

intégrale sans autonomie, en 1939, il y a réconciliation. En 1946, l’AGEA supprime la re-

présentation spéciale des étudiants musulmans tout en désignant un vice-président aux étu-

diants musulmans (qui peut être un Français). Au congrès de Grenoble de l’UNEF en 1946 

un délégué des étudiants marocains intervient expliquant « nous demandons notre indépen-

dance », mais les délégués refusent qu’au congrès de l’UIE qui doit se tenir à Prague, les 

associations maghrébines soient considérées comme UN1. 

Quand démarre la guerre d’Algérie, l’UNEF a près d’un demi-siècle. Elle s’est reconsti-

tuée, voire refondée après la Libération avec la « charte de Grenoble ». Elle gère la mu-

tuelle étudiante, cogère depuis 1955 les « œuvres universitaires », elle est reconnue par les 

autorités comme par tous les acteurs politiques et confessionnels étudiants comme l’unique 

représentante des intérêts corporatifs estudiantins. Dans un monde syndical qui a accentué 

sa division avec la guerre froide – coexistent CGT, CGT-FO, CFTC, CGC et des syndicats 

autonomes catégoriels– l’UNEF est une exception (comme la FEN dans le milieu ensei-

gnant), elle est devenue le « syndicat unique des étudiants ».  

L’UGEMA est de création plus récente, et comme son homologue français, a connu une 

« préhistoire », avec notamment la création à Alger en 1919 de l’AEMAN, d’abord Ami-

cale, puis Association des étudiants musulmans d’Afrique du Nord, avec le concours de no-

tables et en relation aussi avec les autorités françaises
2
. Le projet d’une union nationale

étudiante de plein exercice commence à se concrétiser dès 1953. La création de l’UEAP 

(Union des étudiants algériens de Paris) est une initiative en ce sens, comme l’est aussi 

l’appel de l’AG de l’AEMAN le 27 février 1955, le tout dans un espace concurrentiel de 

projets concomitants. A noter : en décembre 1954 à Alger, le nouveau bureau de l’AEMAN 

se réconcilie avec l’AGEA qui fait à nouveau rentrer des musulmans dans son bureau.  

C’est dans le contexte de l’accélération du processus de lutte pour l’indépendance après le 

1
er

 novembre 1954 que finalement a lieu le congrès constitutif de l’UGEMA du 8 au 14

juillet 1955 à la salle de la Mutualité, à Paris. Bien évidemment, la dimension corporative 

est présente, comme la fonction de sociabilité, mais vue la condition de l’étudiant musul-

man, les dimensions culturelles et politiques font de l’UGEMA un type d’union différente 

du type UNEF. Les étudiants musulmans sont une minorité à Alger même, un dixième, en-

core plus minoritaires dans les universités de métropole. Ils partagent des aspirations, qui 

vont devenir revendications, non seulement culturelles mais nationales, dans la perspective 

de l’indépendance. « L’histoire de la création de l’UGEMA reflète les interactions com-

plexes qui existent entre les étudiants relativement indépendante du FLN […] la création 

d’une union nationale algérienne était inévitable après que les étudiants tunisiens eurent 

créé leur union »3. 

L’UNEF est présente au premier congrès de l’UGEMA, en la personne de son vice-

président Outre-Mer, Robert Chapuis (qui siège au bureau du syndicat pour la minorité). Il 

est « d’autant plus libre qu’il n’est lié par aucun mandat du congrès de Nice »
4
. La « que-

relle du M » - faut-il fonder une UGEA (Union générale des étudiants algériens) comme le 

1 Les deux comptes-rendus de la commission des affaires coloniales et de la commission Outre-Mer sont reproduits dans 

Robi Morder (coord.), Naissance d’un syndicalisme étudiant, Paris, Syllepse, 2006. 
2 Guy Pervillié, op. cit. p. 45. 
3 Clément Moore Henry, « Introduction », op. cit. 
4 Les sources du syndicalisme étudiant depuis 1945, p 179. 
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préconisent l’UEAP et les associations de Toulouse, de Dijon, ou une UGEMA comme le 

défend l’AEMAN à Alger - agite plus les Algériens qu’elle ne pose de problèmes aux Fran-

çais. D’un certain point de vue le « M » donne vis-à-vis de l’extérieur à l’UGEMA une di-

mension « amicale confessionnelle » ce qui permet d’éviter les reproches au sein de 

l’UNEF, puisque l’UGEMA ne se présente pas alors comme union nationale de plein exer-

cice. Cette ambiguïté (association et non union nationale) « évite les problèmes avec les 

majos »1. Et il convient aussi de rappeler qu’il est d’usage alors de parler des Musulmans 

pour qualifier les « indigènes », le terme d’Algériens est réservé plutôt aux Français 

d’Algérie. 

Ceci nous amène à une question : les deux parties se connaissent-elles véritablement ? Les 

militants UGEMA peuvent être membres de UNEF, ils en connaissent les débats – les 

comptes-rendus et les textes circulent – ces débats sont publics – la presse en rend compte. 

La réciproque n’est pas totale : l’UNEF ignore les débats internes de l’UGEMA, ce qui 

tient en partie évidemment (mais en partie seulement) à la situation de militants parfois 

contraints à une semi-clandestinité même en 1955, et à la clandestinité totale ensuite avec la 

répression. Cela n’est pas sans conséquences sur l’évolution des relations entre les deux or-

ganisations. 

Le Monde 4 juin 1956, fonds documentaire de la Cité des mémoires étudiantes. 

Les enjeux : 

Que cherchent ensemble ou séparément les deux organisations ? Quels sont les contenus la-

tents des prises de position manifestes, officielles.  

Officiellement, l’UGEMA inscrit son action dans la perspective de l’indépendance, elle est 

partie prenante du mouvement de libération nationale. De son côté, l’UNEF ne se prononce 

pas pour l’indépendance, elle commence par affirmer une opposition à la guerre, privilé-

giant la négociation, puis vers la fin de la guerre pour le droit du peuple algérien de se pro-

noncer sur l’indépendance. Le contenu latent de ces prises de positions officielles distingue 

les deux organisations. Si du côté de l’UGEMA l’officiel et l’objectif recherché concordent, 

c’est l’indépendance de l’Algérie, l’UNEF est dans une situation différente. Une bonne part 

des militants, des dirigeants de la « mino », sont partisans de l’indépendance, ou en tous cas 

convaincus de son inéluctabilité, mais ne peuvent l’assumer, ou en tous cas le faire assumer 

par l’organisation étudiante. C’est ainsi que la « conférence nationale étudiante pour la so-

lution du problème algérien » de juillet 1956 est organisée, non par l’UNEF mais par des 

anciens responsables de l’UNEF, qui ne sont censés engager qu’eux-mêmes et non le syn-

dicat étudiant, ni même la mino. 

L’UNEF et ses AGE, disposant d’une expérience corporative, avec les services, la coges-

tion, la mutuelle, ne peuvent abandonner cette dimension en prenant position sur la guerre. 

Il y a évidemment un habitus syndical qui rend en quelque sorte naturel ce type d’activité 

1 Robert Chapuis, Les chrétiens et le socialisme, Paris, Calman-Lévy, 1976. 
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tant pour les majos que pour les minos. L’attention portée dans ce domaine par les diverses 

équipes « mino » qui se succèdent après 1956 s’explique aussi par le fait que les succès 

corporatifs, les « services » permettent d’asseoir la crédibilité, la légitimité de l’UNEF, cré-

dibilité et légitimité qui se reportent sur les prises de position plus « politiques », à condi-

tion que celles-ci répondent aux contraintes de chaque moment de l’action comme nous le 

verrons plus bas. 

Pour l’UGEMA, comme pour toute organisation étudiante, la fonction corporative est bien 

évidemment importante. Le FLN, puis le GPRA, confient à l’UGEMA le soin de gérer les 

bourses d’études, d’autant qu’après la dissolution de l’UGEMA de plus en plus d’étudiants 

poursuivent leurs cursus hors de France
1
. Toutefois il n’y a pas de revendications étudiantes

vis-à-vis de l’Etat (et pour cause, il n’existe pas encore d’Etat algérien), et le corporatif est 

étroitement mêlé au politique : « pour atteindre cet objectif fondamental [l’Algérie de de-

main] il n’était pas question pour l’UGEMA de se cantonner seulement dans la lutte pour la 

démocratisation de l’enseignement et la lutte contre l’analphabétisme […] dès sa création 

l’UGEMA s’engage-t-elle résolument dans la Révolution entreprise par le peuple algérien 

pour le changement radical des structures coloniales existant en Algérie.»2  

Si l’on prend toutefois les valeurs de ces deux unions telles qu’elles apparaissent dans les 

textes fondateurs pour l’UGEMA, ou « refondateur » pour l’UNEF avec la charte de Gre-

noble, dans les deux cas la mission conférée à l’étudiant est sinon identique, en tout état de 

cause extrêmement semblable. L’étudiant a un rôle intellectuel, il lui incombe d’être à 

l’avant-garde de la jeunesse et d’être inséré dans la Nation, le monde du travail, le peuple. 

L’on sait que pour l’UNEF le « jeune travailleur intellectuel » se situe à l’avant-garde de la 

jeunesse, est intégré dans la Nation, ayant comme devoir d’acquérir une compétence tech-

nique. Pour l’UGEMA, l’étudiant ne doit pas non plus être séparé du peuple, il s’intègre 

dans la Nation par sa participation à la lutte pour l’indépendance. En France, dès 1955, les 

étudiants « occupent une place importante dans le Fédération de France du FLN » et mè-

nent une activité spécifique en direction des ouvriers immigrés3. Ils ont également comme 

rôle de renouer les contacts avec les intellectuels, les mendésistes, les progressistes, les li-

béraux de Jacques Chevallier, les journalistes, les anticolonialistes, l’UNEF4. Les besoins 

en techniciens, ingénieurs, cadres, administrateurs, etc. qui seront ceux d’un nouvel Etat in-

dépendant rendent d’autant plus important pour l’étudiant algérien le devoir d’acquérir ce 

que la charte de Grenoble appelle la « compétence technique ». L’on comprend ainsi les ré-

ticences et oppositions au sein même du FLN et de l’UGEMA à la grève générale illimitée 

des cours – voir l’appel au maquis – des étudiants algériens en 1956
5
. Alors que le nombre

d’étudiants algériens est déjà réduit, faut-il de surcroît rajouter des difficultés alors que la 

pénurie de cadres formés est prévisible ? La fin de la grève fut décidée en octobre 1957 

sauf pour Alger où de toutes façons, la situation était intenable pour les étudiants musul-

mans.  

1 Voir les tableaux statistiques dans Guy Pervillé, op. cit.
2 UGEMA, Les étudiants algériens en lutte, cité dans « Doctrine de l’UGEMA », in André Mandouze, La Révolution al-
gérienne par les textes, Paris, Maspéro, 1961, p 133. 
3 Benjamin Stora, Les immigrés algériens en France, une histoire politique, 1912-1962. Paris, Fayard, 2002. Chapitre 

« Etudiants, tous au Front ! », p. 239 et s. 
4 Jacques Simon, L’immigration algérienne en France, des origines à l’indépendance, Paris, Méditerranée, 2000. p. 325. 
5 Guy Pervillé indique qu’une « minorité non négligeable refusa d’obéir et fut exclue du maquis ». Colloque de 1992, voir 

les actes, op. cit.
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Fin 1960 pour des raisons à la fois pratiques mais aussi politiques l’Etat major général de-

mande la mobilisation des médecins et des étudiants, en vue de les « soustraire » à 

l’influence des « doctrines étrangères » (nassérisme, baassisme, marxisme)
1
.

Affiche de l’AGEA. Coll. privée. 

Les contraintes 

Les contraintes ne sont pas identiques pour les deux unions. 

L’UNEF agit dans un territoire donné, l’Hexagone, avec un Etat-Nation constitué, entrete-

nant des relations de coopération avec l’Etat, en toute indépendance, dans une université 

qui connaît une massification, certes toute relative, avec 200 000 étudiants (180 000 en 

1957, 215 000 en 1961, 6% des 20-24 ans)
2
 pour un peu plus de 40 millions d’habitants.

L’UGEMA agit dans un univers différent. Le corps étudiant est en 1956 de 1200, dont la 

moitié à Alger. Il est dispersé entre l’Algérie – mais l’on sait qu’il leur est quasiment im-

possible d’étudier à la faculté d’Alger depuis la radicalisation vers l’extrême-droite de 

l’AGEA – et la France, puis, après la dissolution de l’UGEMA, principalement à l’étranger, 

une grande partie aux USA, en Suisse, en Allemagne, dans les pays de l’Est, au Moyen-

Orient. Si le FLN n’est pas à l’origine de l’UGEMA, les dirigeants étudiants y ont adhéré. 

Le lien avec le « gouvernement » FLN est devenu plus un lien d’intégration et de subordi-

nation. Depuis sa dissolution le 27 janvier 1958, l’UGEMA existe à l’étranger, mais en 

1 Mohammed Harbi, FLN, mirage et réalité, Editions Jeune Afrique, 1985, p. 270. 
2 Alain Monchablon, « L’apogée d’un mouvement syndical », in, Jean-Philippe Legois, Alain Monchablon, Robi Morder 

(coord.), Cent ans de mouvements étudiants, Paris, Syllepse, 2007, p.71. 
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France à partir de 1958, ce sont des sections universitaires intégrées dans la Fédération de 

France.  

Dans les deux organisations, l’unité du corps étudiant est affirmée. 

Du côté algérien cette unité est vécue comme unité nationale dans le cadre de la lutte, elle 

est constitutive de l’identité nationale, ce qui se traduit dans les débats autour du « M ». 

L’identité en référence à l’identité religieuse est limitée dans le temps, puisqu’il est admis 

(et ce sera le cas) que l’UGEMA deviendra UGEA (en fait UNEA) à l’indépendance. Mais 

cette « querelle du M » qui paraissait réglée à la création, rebondit au 4
e
 congrès de

l’UGEMA en 1960, d’une part autour de la question de la validation de candidatures de dé-

légués algériens non musulmans (notamment de Berlin), comme avec les positions de sec-

tions du Moyen-Orient se référant à un nationalisme arabe laïc. « Même pour les plus 

« orientaux » de nos compatriotes étudiants, ceux qui sont uniquement de culture arabe et 

qui travaillent dans les universités du Moyen-Orient, l’association du qualificatif de mu-

sulman au substantif algérien est quelque peu désuète, anachronique, le nationalisme arabe 

ayant remplacé le panislamisme dans les aspirations de leurs camarades moyen-

orientaux »
1
.

Pour l’UNEF l’unité est un type de contrainte différent. Pour elle, la contrainte unitaire est 

d’autant plus importante que ce syndicat regroupe un étudiant sur deux. C’est la raison pour 

laquelle la mino avance prudemment. Les minos, même (surtout) devenus majoritaires sont 

« contraints à la prudence »
2
 mais il est peut-être exagéré de parler de « strate génération-

nelle prudente »3. La mino avance progressivement pour ne pas mettre en péril l’unité de 

l’organisation. Mais c’est l’objet bien évidemment de débats au sein de la mino où il peut y 

avoir des partisans de rythmes différents. D’ailleurs, la contrainte de l’unité paraît plus 

lourde en 1957 qu’en 1961. Avec la 5e République les contraintes institutionnelles ont 

changé pour une UNEF qui pouvait sous la Troisième ou la Quatrième jouer un rôle de 

« groupe de pression » adapté à un régime parlementaire. Les relations avec les pouvoirs 

publics sont devenues plus ténues (contrairement à la scission MEF de 1957, en 1961 le 

gouvernement De Gaulle-Debré soutient la scission FNEF). La bataille des sursis, 

l’insertion dans le mouvement syndical français, ont renforcé – malgré la scission – 

l’UNEF dans ses capacités d’action. Le latent devient de plus en plus manifeste, avec « un 

nouveau vocabulaire pour une nouvelle période »
4
. On est passé de la conférence de juillet

1956 – officiellement sans l’UNEF – à l’engagement officiel de l’UNEF après le congrès 

de Lyon de 1960, avec la déclaration commune avec l’UGEMA, puis la prise de position 

commune des deux unions étudiantes sur la question de la souveraineté algérienne sur le 

Sahara « sans être soutenus par aucun partenaire ni du PCF, ni de la CFTC, ni de la 

CGT »
5
.

L’on pourrait parler enfin d’un type de contrainte particulier, une sorte « d’auto-

contrainte » que constitue la norme de fait existant tant à l’UNEF qu’à l’UGEMA dans 

cette période, à savoir la commune hostilité à la présence de communistes dans les direc-

tions de l’une ou de l’autre. Au sein de la mino qui dirige l’UNEF « il y a eu un veto appor-

1 Entretien avec Mohammed Harbi, et texte de Claudine et Pierre Chaulet, « A propos de l’intégration des minorités dans 

la nation algérienne », Tunis le 12 juin 1960, dactylographié. Coll. Privée. 
2 Alain Monchablon, op. cit. p. 79. 
3 Hanane-Nadja Boukhatem-Lakjaa, Le regard du syndicalisme étudiant sur la guerre d’Algérie, regards croisés franco-
algérien sous la 4ème République, Mémoire de Master I d’histoire, URCA 2007, p 36.
4 Eithan Orkibi, Les étudiants de France et la guerre d’Algérie, Paris, Syllepse, 2007 p. 242. 
5 Dominique Wallon, intervention au colloque « 50 ans de syndicalisme étudiant », Ressy - UNEF – UNEF ID, mars 

1996, in Robi Morder (coord.), Naissance d’un syndicalisme étudiant, Paris, Syllepse, 2006, p 198. 

56



____________________ 
Les Cahiers du GERME n° 30, 2012/2013 

____________________ 
- 42 -

té et débattu […] qui a fonctionné jusqu’au congrès de 1962 »
1
. Du côté algérien, Pierre et

Claudine Chaulet s’opposant à l’argumentation suivante : « L’unité nationale, l’unité de la 

révolution a été et est menacée spécialement au sein du mouvement étudiant par le travail 

fractionnel de certains éléments prenant leurs ordres auprès d’un parti qui ne s’est pas inté-

gré dans le mouvement national » en concluent « en termes clairs, « musulman » veut dire 

« non communiste »2 La « querelle du M » trouve là une de ses sources. C’est au nom du 

danger de « noyautage » ou de déloyauté, d’un corps obéissant à d’autres règles, en quelque 

sorte « étranger » qu’il est difficile d’intégrer que s’est instaurée cette exclusive. C’est aussi 

une manière de donner une image de « respectabilité » vis-à-vis de ses propres opinions 

publiques ou d’un gage donné à des autorités institutionnelles.  

Cette « espèce de tradition de fermeture aux militants communistes »
3
 prend fin des deux

côtés de la Méditerranée quand s’achève la guerre. Il n’y aura plus de blocage du côté 

UNEF, et en Algérie l’UGEMA, devenue UNEA, voit nombre de ses militants et les diri-

geants se rapprocher du parti communiste algérien ou y adhérer
4
.

La Depêche quotidienne, 5 mai 1956,  

fonds documentaire de la Cité des mémoires étudiantes. 

Le Monde, mai 1956, fonds documentaire de la Cité des mémoires étudiantes. 

1 Idem, p. 196. 
2 Pierre et Claudine Chaulet, texte cité, p 6. 
3 Dominique Wallon, témoignage cité, p. 198. 
4 Voir Houari Mouffok, Parcours d’un étudiant algérien : de l’UGEMA à l’UNEA, Saint-Denis, Bouchène, 1999. 
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Les arènes

Les lieux où se nouent, se distendent, se renouent les relations - mais où se jouent les coups 

et contrecoups – sont multiples. L’espace peut être national (à Alger comme en métropole) 

et international. 

Alger occupe une place certes importante, mais différente pour l’UNEF ou l’UGEMA. 

A Alger, si les relations sont pour le moins difficiles entre « musulmans » et « français », il 

faut également s’intéresser aux relations entre Alger et la direction de chacune des organi-

sations protagonistes. Du côté UNEF, Alger n’est pas le centre de l’union, ce n’est qu’une 

AGE parmi d’autres. L’AGEA ne représente pas toute l’UNEF, et d’ailleurs dans sa radica-

lisation elle échoue à entraîner l’UNEF. Le bureau national condamne les actions menées 

contre le meeting de l’UGEMA par l’AGE de Montpellier en février 1957. Avec la création 

de l’Union des étudiants français d’Algérie à Paris, soutenue par Montpellier comme par 

l’AGEA, évidemment en dehors de l’UNEF, l’escalade continue. Elle se poursuit le 4 mai 

avec la grève de l’AGEA qui proteste contre le décret d’intégration de musulmans dans la 

fonction publique. C’est ensuite que la section d’Alger de l’UGEMA estimant la situation 

dangereuse pour les étudiants musulmans, minoritaires, les appelle à la grève illimitée. Le 

26 mai le bureau de l’UNEF publie un communiqué semblant renvoyer dos à dos 

l’UGEMA et l’AGE d’Alger, ce qui soulève les protestations de l’AGEA à l’encontre de 

« ce parallèle particulièrement déplacé »
1
. La chronologie des évènements atteste de la res-

ponsabilité du CAU (Comité d’action universitaire) de Mousseron et de l’AGEA dans la 

montée des tensions au sein des mondes étudiants à Alger. 

La section d’Alger de l’UGEMA n’est certes pas toute l’UGEMA, mais là, la symbolique 

est évidemment puissante, puisque c’est la seule section présente en territoire national algé-

rien. En réaction aux prises de position de l’AGEA, comme aux menaces physiques, la sec-

tion d’Alger, qui a pris la décision de l’appel du 19 mai 1956 à la grève illimitée et à re-

joindre le maquis, entraîne le comité directeur de l’’UGEMA à étendre la grève à tout 

l’Hexagone le 25 mai. Mais il se confirme que « l’initiative semble être venue des étudiants 

d’Alger et non de dirigeants hauts placés »
2
.

La dimension internationale recoupe trois espaces : espace du Maghreb, celui plus global de 

l’Afrique, et celui des organisations internationales comme arène de type diplomatique. 

Dans l’espace Maghreb, l’évolution différente de chacun des trois pays dans ses rapports 

avec la France, amène à la fois à la distinction de trois mouvements étudiants nationaux 

succédant à ce qui put apparaître comme un mouvement maghrébin. L’UGEMA algérienne 

est à la fois en solidarité et en distinction des unions de Tunisie et du Maroc. 

Dans ce que l’on peut qualifier l’espace de « l’union française » - ou espace colonial - les 

relations entre l’UNEF d’une part et d’autre part le comité anticolonial, 

l’AEMNA/AEMNAF, la FEANF (Fédération des étudiants d’Afrique noire en France) se 

sont dégradées. La rupture avec l’UGEMA en 1956 a eu comme conséquence la rupture 

avec la FEANF qui travaillait principalement avec le comité anticolonialiste, le comité de 

liaison des étudiants d’Outre-Mer, le Groupement des étudiants africains en sanatorium, 

l’UGEMA, l’UGEG (Guadeloupe), l’UGEG (Guyane), l’AEOM malgache, l’UNEM (Ma-

roc), l’UGET (Tunisie), la section étudiante de l’Union vietnamienne, l’UNEF et l’UGE 

1 Communiqué de l’AGEA du 29 mai 1956, Recueil Jean-Louis Jay, Cité des mémoires étudiantes. 
2 Clement Moore Henry, Introduction, op. cit.  
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(Union des grandes écoles). Dans son journal la FEANF fait un compte-rendu élogieux du 

congrès de l’UGEMA. Les relations avec l’UGE sont également remises en cause en 1957 

quand cette dernière s’intègre à l’UNEF. L’UGEMA est présente aux 6
ème 

et 7
ème

 congrès

de la FEANF (décembre 1956 et décembre 1957)
1
. Au 8

ème
 congrès la Fédération subor-

donne la reprise des relations avec le syndicat étudiant français à « une prise de position po-

litique sans équivoque sur le problème algérien »2. Ces unions et comités se déclarent tota-

lement solidaires de l’UGEMA et de l’indépendance, ce que l’UNEF ne fait, ou ne peut en-

core faire.  

Au sein de l’espace diplomatique international les prises de position tant de l’UIE (Union 

internationale des étudiants) que de la CIE (Conférence internationale des étudiantes) iso-

lent la France. L’UGEMA a obtenu une reconnaissance en tant que telle par ces organisa-

tions ; elle est acceptée comme union nationale étudiante à la CIE de Colombo en 1956, et 

quelques mois plus tard comme membre associée à l’UIE. Si pour l’UIE dominée par l’Est 

la position anticolonialiste est de principe, la CIE plus « occidentale » (mais accueillant les 

unions étudiantes des « non alignés ») a des positions en la matière comparable à celle de la 

diplomatie US qui entend limiter l’influence française en espérant s’y substituer d’une autre 

façon, tout en ne laissant pas non plus d’espace à l’URSS et ses alliés. Mais ces congrès et 

conférences internationales sont aussi l’occasion de continuer « plus ou moins clandestine-

ment »3 le dialogue. 

L’isolement de l’UNEF pèse sur ses représentants et dirigeants, isolement qui prend fin 

quand l’UNEF et l’UGEMA renouent officiellement à Lausanne le 6 juin 1960. 

Conclusion :

Entre 1956 et 1962 l’UNEF conquise par la mino a révélé une continuité malgré la succes-

sion des générations dirigeantes étudiantes et quelles qu’aient été les différenciations in-

ternes. Cette continuité a permis une évolution sans ruptures majeures au sein de la mino, 

avec la préoccupation constante du maintien des liens avec les Algériens, le mouvement 

étudiant marchant en éclaireur du reste de la société, et pas uniquement comme avant-garde 

de la jeunesse comme le stipulait la charte de Grenoble. L’UGEMA de son côté a vécu une 

moindre continuité, d’abord en raison de la répression. La dissolution de l’organisation par 

le gouvernement français a amené une structuration plus éclatée entre section étudiante de 

la Fédération de France, et sections de l’UGEMA dans les autres pays. Les changements de 

dirigeants ont été plus importants, toujours en raison de la répression, mais aussi du fait de 

la nécessité pour le FLN d’avoir des cadres formés et qui donc devaient abandonner leurs 

fonctions étudiantes. Enfin, les conflits internes, parfois réfraction des conflits au sein du 

FLN, ont accentué ces discontinuités. 

Il est souvent rappelé qu’aussi bien l’UNEF que l’UGEMA ont été des pépinières de cadres 

dirigeants politiques, tant l’on trouve de part et d’autre de la Méditerranée d’anciens leaders 

étudiants occupant des responsabilités politiques. Pour l’UNEF, l’on a déjà relativisé le 

propos. Les députés, sénateurs, ministres anciens responsables du syndicalisme étudiant ne 

constituent pas – loin de là – le devenir de la majorité des dirigeants de l’UNEF (les 

grandes écoles ou les mouvements politiques de jeunes sont une voie plus sûre d’accéder à 

1 Nicolas Bancel, « Le conflit entre l’UNEF et l’UGEMA et la radicalisation des mouvements étudiants coloniaux (1938-

1960 », in Nicolas Bancel, Daniel Denis et Youssef Fates (dir.), De l’Indochine à l’Algérie, la jeunesse en mouvements 
des deux côtés du miroir colonial, 1940-1962, Paris, La Découverte. 
2 Charles Diané, La FEANF et les grandes heures du mouvement syndical étudiant noir, Paris, l’Harmattan, p 96. 
3 Maurienne (Jean-Louis Hurst), « Notre génération et l’expérience algérienne », Partisans n° 6, septembre-octobre 1962, 

Paris, Maspéro, p 29. 
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ces responsabilités). De surcroît, pour la « génération algérienne » de l’UNEF, il faut at-

tendre entre 20 et 30 ans – c'est-à-dire l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 – pour que 

certains de ces quadragénaires et quinquagénaires deviennent ministres ou députés, ayant 

eu dans l’opposition le temps d’exercer des responsabilités professionnelles, syndicales, as-

sociatives, ou de mandats publics locaux
1
. Du côté des responsables de l’UGEMA, à la fois

pour les raisons déjà soulignées (besoins importants et faible nombre de cadres disponibles) 

comme pour les raisons politiques (le mouvement étudiant algérien est partie prenante du 

mouvement de libération qui triomphe avec l’indépendance), l’aspiration au sein des lieux 

de pouvoirs politiques et administratifs du nouvel Etat est patente au sein du FLN surtout 

au lendemain de l’indépendance.  

Derrière la « querelle du M » se dessinaient les enjeux de la conception de la nation algé-

rienne, mais pas celle des relations avec l’UNEF. Si au cours de ces années la question de 

l’Algérie et des relations avec l’UGEMA a été un des points principaux des débats, des 

congrès et des actions de l’UNEF, ce n’était pas le cas de l’UGEMA. Certes, son agenda, 

dans les contraintes des nécessités de la lutte, était autre. Des deux côtés se sont posées les 

questions de la pratique internationaliste : simple solidarité internationale ou vision d’un 

autre monde du côté des Français ? Un nationalisme internationaliste se souciant des évolu-

tions d’ensemble, donc se souciant de la gauche française ou alors un nationalisme plus res-

treint adoptant le modèle de relations interétatiques avec des convergences uniquement 

ponctuelles, mais où chacun aurait le souci de son intérêt particulier ? C’est en réalité la 

question de l’internationalisme qui était posée. 

Mais n’oublions pas les conditions concrètes de l’action pour des organisations placées 

dans des situations différentes. Pour y réfléchir, tentons une uchronie, en imaginant quelle 

aurait été l’histoire si en 1940 l’UNEF avait pris position ouvertement en faveur de la lutte 

pour la libération nationale, passant dans la Résistance et tombant dans la clandestinité… 

Enveloppe timbrée pour le 50
ème

 anniversaire de l’UGEMA. Coll. privée.

1 Voir la liste de noms donnée en annexe par Alain Monchablon, Histoire de l’UNEF, Paris, PUF, 1983. 
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Il y a 75 ans, le 17 novembre 1945, le congrès 
mondial des étudiants à Prague 
En pleine guerre mondiale, en décembre 1941 est créée à Londres  un Conseil international des étudiants 
(International Students Council), puisque de nombreuses organisations étudiantes européennes y sont exilées. 
Les Tchèques proposent de faire du 17 novembre la journée internationale des étudiant, en souvenir du 17 
novembre 1939. (Voir « Il y a 80 ans, le 17 novembre 1939: aux origines de la « Journée internationale 
des étudiants ».  

En  1944, l’ICS se dissout « pour faire place à une meilleure et nouvelle forme de coopération étudiante » 
avec la création d’un conseil mondial de la jeunesse. Les 24 et 25 mars 1944, la NUS (National Union of 
Students) britannique convoque une réunion des nations alliées.  

24 délégués représentant 13 nations décident de recréer une nouvelle internationale mais aucune décision n’est 
prise, vu le faible nombre de pays. L’on est encore en guerre. Une nouvelle réunion se tient à Londres en avril 
1945, au même moment que l’UNEF réunit son congrès à Dax dans une France libérée. Les liens s’établissent 
alors. 

Un congrès de la jeunesse du monde est convoqué du 31 octobre au 10 novembre 1945 à Londres en vue de 
créer une Fédération mondiale de la jeunesse démocratique (FMJD), C’est l’occasion de réunir les étudiants, 
environ 150. L’idée de reconstituer la Confédération internationale des étudiantes (CIE) d’avant-guerre n’est 
défendue que par quelques délégations, dont le président de l’UNEF, Villedieu, qui n’est d’ailleurs pas suivi 
par le bureau. Les étudiants prolongent leur séjour de quelques jours pour se rendre à Prague, sur l’invitation 
de l’union des étudiants de Tchécoslovaque qui entend réunir dans la capitale tchécoslovaque libérée, le 17 
novembre, un congrès étudiant représentatif. 

Le 17 novembre 1945, le Théâtre Lucerna est plein à craquer, les 600 délégués de 52 pays sont salués par 
Masaryk en personne. Si des liens informels seront établis avec la FMJD, l’internationale étudiante en devenir 
en sera indépendante. En effet, il est décidé de créer une nouvelle internationale étudiante, mais de ne la fonder 
formellement que l’année suivante lors un congrès constituant préparé par un comité préparatoire 
international.(Voir « Il y a 70 ans, le Comité préparatoire international (CPI) de janvier 1946« )  

Celui-ci se met en place, et l’UNEF y est en bonne place, Pierre Rostini le préside. L’Union internationale des 
étudiants sera composée non de cartels, mais d’une union nationale d’étudiants par pays, comme le demandent 
les Français. Elle est créée en 1946. (Voir: « Il y a 70 ans, Prague, en août 1946: le congrès de fondation de 
l’Union internationale des étudiants »). 

Un grand merci à Tom Madden qui fut le secrétaire général de l’UIE de 1946 à 1951, avec qui nous avons 
depuis une vingtaine d’années organisé des réunions de travail, en présence de Paul Bouchet et de Pierre 
Rostini, notamment celle organisée par le Germe, la Cité et l’AAUNEF le 30 octobre 2013 (« Un pont entre 
l’Est et l’Ouest? l’UIE ou le pari étudiant »), et pour les Journées archives et mémoires étudiantes de novembre 
2015 par Skype depuis les USA où il réside. A l’occasion de plusieurs voyages en Europe, Tom Madden a 
déposé de nombreux documents à la Cité des mémoires étudiantes. Son témoignage et ses apports permettent 
de mieux discuter des thèses développées dans plusieurs travaux, alors que l’on ignore ce que sont devenues 
les archives de l’UIE 

Pour aller plus loin: 

Roland Demarcy, L’Union internationale des étudiants, des origines à nos jours, thèse de 3° cycle en Histoire des 
relations internationales, Paris 1,1978. 

Joël Kotek, Paix et guerre parmi les jeunes et les étudiants : les organisations internationales de jeunesse et 
d’étudiants dans la Guerre froide, 1935-1967 : contribution à l’étude de la Guerre froide Thèse IEP Paris, 1993 

Robi Morder et Caroline Rolland-Diamond, Etudiant-e-s du monde en mouvements: migrations, cosmopolitismes et 
internationales étudiantes, Paris, Syllepse, 2012. 
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